Lettres inédites du XVIIe siècle
Jacques François Rapine de Sainte-Marie
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PRÉFACE
Jl jy a cent ans, mon arrière-grand- père, Louis de Sainte- Marie , député de la Nièvre, publiait ses Recherches historiques sur Nevers. Au cours de ce travail, rappelant les vicissitudes subies au XV ll'^ siècle par le bailliage ducal du Nivernais, il se référait à la correspondance manuscrite d'un de ses ancêtres.
Ce sont ces lettres^ écrites par mon aïeul à son père, en i6g6, et soigneusement conservées depuis dans les archives du château de Saint- Martin, que f ai cru devoir publier. Non seulement elles offrent un curieux spécimen du style épistolaire de l'époque , mais leur caractère confidentiel permet d'entrer plus intimement dans le domaine de Vhistoire.
Ces lettres relatent , en effet, dans leurs moindres détails, les diverses phases de la dernière tentative de transfert, à Nevers, du présidial de Saint-Pierre-le-Moûtier,
Elles contiennent de judicieuses appréciations, tant sur le fonctionnement des anciennes justices royale et ducale en Nivernais, que sur les officiers de ces deux bailliages rivaux.
Elles rappellent, en outre, les multiples intrigues qui, de tous côtés, surgirent autour de ce
projet, et témoignent de V influence que les promesses de gratifications et de pots-de-vin exerçaient alors sur certains personnages bien en cour.
On y trouve , enfin , de minutieux renseignements sur la vie intime de Louis XIV, sur sa famille et son entourage, sur ses guerres et les mœurs seigneuriales de son temps.
Quelques autres lettres, émanant de Nivernais en renom, et traitant de sujets divers, terminent le présent volume qui, outre un intérêt tout spécial^ offre l'attrait de Vinédit.
Puisse-t-il trouver bon accueil auprès de ceux qui ont à cœur de connaître plus intimement l'histoire de la France, et notamment celle du Nivernais.
SAINTE-MARIE
Saint-Martin, 5 mars 1908.
NOTES BIOGRAPHIQUES
Louis- Antoine Rapine de Sainte-Marie, auquel furent adressées les lettres que nous publions, naquit à Nevers en i634 et y mourut à l'âge de quatre-vingts ans.
Echevin de Nevers en 1666, premier échevin en 1667 , il acquit, en 1676 , moyennant 38.000 livres, la charge de « lieutenant général civil et criminel au bailliage et aux eaux et forêts de Nivernois et Donziois », charge déjà tenue honorablement par ses aïeux et qui, après une interruption de plus d'un siècle, rentrait dans sa famille.
Louis- Antoine fut, comme eux^, un magistrat de mérite ; et, en maintes circonstances, il fit preuve d'une grande fermeté pour soutenir ses droits , ceux de la ville et du duché. C'est ce qui eut lieu notamment à la fin du xvii^ siècle.
Gomme lieutenant général, il eut à combattre, en 1693, l'influence du maire et des échevins de la ville de Nevers , lesquels prétendaient exercer seuls la police locale , attribuée par moitié, depuis i655, aux officiers du bailliage.
De nouvelles contestations s'étant élevées en 1694 et 1696 entre ces magistrats, le maire et
les échevins furent, par deux fois, condamnés à l'amende.
Après avoir déployé cette fermeté pour soutenir les intérêts de M. Mancini^ mon aïeul n'hésita pas, quelques mois après, à s'opposer aux idées de ce même duc, afin de soutenir les prérogatives des officiers de la pairie de Nivernais.
Voici à quelle occasion :
« Depuis longtemps , les officiers du présidial de Saint-Pierre désiraient la translation de leur siège à La Charité , ou même à Ne ver s. Toutes leurs tentatives avaient échoué ; mais, en 1696, saisissant le faible du Duc pour l'argent, ils lui offrirent une somme considérable en indemnité ; et le Duc, irrité contre son fils, dont il semblait à plaisir gâter le duché, non seulement consentit à cette translation , mais encore employa tout son crédit pour la faire aboutir* ».
Le lieutenant général du Nivernais comprit que, dans la circonstance, l'intérêt de la province était le même que celui des officiers du bailliage ; aussi n'hésita-t-il point à confier à son fils aîné, Jacques-François, alors âgé de trente-deux ans, la délicate mission d'aller à Paris pour suivre cette affaire.
* Louis de Sainte - Marie : Histoire manuscrite de la famille Sainte-Marie.
Ses démarches furent couronnées de succès, puisque, malgré le crédit du duc de Ne vers, les intrigues des officiers du bailliage royal, et même la demande — extorquée — de la ville de Nevers, il obtint un arrêt du Conseil qui « défendait aux officiers du présidial de renouveler cette demande, sous peine de mille écus d'amende pour chacun des signataires * » .
« Jacques-François de Sainte-Marie dut surmonter à Paris de grandes difficultés et avoir une constance et une dextérité égales pour sauver ainsi le plus beau droit du duché, en dépit du Duc lui-même.
» La correspondance qu'il entretint avec son père à ce sujet, pendant son séjour à Paris, montre tous les ressorts qu'il dut employer dans une lutte si inégale, où il avait à combattre seul contre le crédit d'un seigneur puissant, Philippe-Jules-François Mancini; les intrigues d'une femme vindicative, Diane de Damas- Thianges, duchesse de Nevers; les sollicitations d'une compagnie entière de magistrats et le vœu même de la ville de Nevers ^ ».
« Nous n'avons plus rien à attendre de M. de Nevers » , écrivait-il, à l'issue de cette affaire. Toutefois le Duc ne lui conserva pas rancune,
* Parmentier : Inventaire des archives de Nevers,
Louis de Sainte -Marie : Histoire manuscrite de la famille Sainte-Marie.
puisqu'il lui accorda la survivance de la charge de son père.
Jacques -François Rapine de Sainte- Marie, auteur des lettres publiées et lieutenant général au bailliage du duché de Nivernais, fut le dernier d'une longue série de magistrats éclairés et vertueux, et ne le cédait point en érudition à ses ancêtres.
Il mourut en 1737, à l'âge de soixante-treize ans , dans ce château de Saint-Martin qu'il avait embelli de superbes jardins, dessinés par Le Nôtre ; et le vœu, exprimé dans son testament , « que cette habitation reste dans sa famille », s'est réalisé.
I. — BAILLIAGE ROYAL
Un bailliage royal avait été créé, au milieu du xiv® siècle, par le roi Jean le Bon, et le siège, fixé à Saint-Pierre-le-Moûtier , petite ville du Nivernais , limitrophe du Bourbonnais et du Berry. Mais à la fin de la guerre de Cent ans^
les ennemis ayant occupé cette place forte, le siège du ressort fut, en 1426, transféré à Nevers.
Les officiers royaux, enchantés de leur séjour momentané dans cette dernière ville , firent ensuite tous leurs efforts pour y fixer leur résidence ; et il fallut^ dans l'espace d'un demisiècle (i5o2-i559), rendre plusieurs arrêts pour les obliger à retourner à Saint-Pierre. Mais à peine y étaient-ils installés qu'ils tentèrent de nouvelles démarches, afin d'obtenir le changement de leur siège.
A deux reprises, d'abord en i586^ puis en 161 7, ils demandèrent à se fixer à La Charité ; en i63o, ils obtenaient même des lettres patentes les autorisant à tenir leurs séances dans cette ville, qui avait généreusement offert 6.000 livres pour aider aux frais de translation.
Mais on a\ait compté sans le duc, l'évêque, les habitants de Nevers et ceux d'autres villes ressortissant au bailliage royal. Leurs oppositions furent telles, qu'en i65i le Conseil du roi ordonnait le retour à Saint-Pierre des magistrats royaux, leur faisant en outre défense, sous peine d'une amende de 2.000 livres, de renouveler semblable démarche.
Ces officiers ne se tiennent cependant point pour battus. En 1664, ils offrent au prieur de La Charité — qui les refuse — So.ooo livres afin d obtenir son appui ; et, en 1696, soutenus cette fois par le duc et la duchesse de Nevers, ils font de nouvelles tentatives pour quitter Saint-Pierre où ils prétendent s'ennuyer mortel-
lement, bien que la plupart d'entre eux passent à Nevers la majeure partie de leur temps.
C'est alors que, de concert avec les autres officiers de sa Compagnie, Louis-Antoine Rapine de Sainte-Marie, lieutenant général au bailliage de Nevers, envoie à Paris son fils Jacques- François, avec mission de s'opposer, non seulement au transfert projeté, mais encore à la fusion des deux bailliages.
II. — BAILLIAGE DUCAL
Cette juridiction avait été créée, en i3o8, par Louis de Flandre pour son comté de Nevers ; mais quand celui-ci fut, par Louis XII, érigé en duché-pairie, il en résulta que les appels de la justice du duché ressortirent directement au Parlement.
La justice fut d'abord rendue à Nevers au nom du bailli de Nivernais, qui avait un lieutenant général dans la ville et un lieutenant particulier dans chacune des châtellenies de la province; mais l'édit royal de i563 ayant supprimé les trois degrés de juridiction, il n'y eut plus qu'un seul bailliage et pairie , auquel ressortirent tous les appels des jugements seigneuriaux.
Il en résulta , pour certaines questions de compétence, de fréquents conflits entre les justices royale et ducale ; et, malgré la protection accordée par le roi au bailliage de Saint-Pierre ,
celui du Duché, considérable par son étendue, conserva toujours une réelle importance.
En outre, au point de vue de Fintérêt des justiciables, la coexistence de ces deux tribunaux était très fâcheuse. Aussi, sous le fallacieux prétexte de remédier à cet état de choses , les magistrats de Saint - Pierre , las de séjourner dans cette petite ville, demandèrent à nouveau au roi, en 1696^ de transférer le siège du présidial à Nevers.
On projeta également, moyennant une forte indemnité promise au duc de Nevers, de fusionner ces deux juridictions ; mais cette double tentative, qui fut du reste la dernière, n'eut pas plus de succès que les précédentes ; et, jusqu'à la Révolution, le duché de Nivernais conserva son bailliage particulier.
Ces démarches n'avaient point échappé, d'ailleurs^ à l'intendant de Moulins qui, dans son rapport de 1697, écrivait : « Ne pouvant réussir dans les deux premières tentatives , on aurait pu croire que c'était faute d'avoir le consentement du duc. L'an dernier, ils auraient obtenu le transport de leur bailliage moyennant 40.000 livres de gratification. Mais le roi n'a pas jugé à propos de toucher à un si ancien établissement, soit par respect pour l'antiquité, soit par considération pour les habitants de Saint-Pierre, qui eussent été ruinés ^ ».
* Voir DuMiNY et Meunier : Histoire des bailliages royal de Saint-Pierre et ducal de Nevers. {Bulletin de la Société nivernaise, tome VU, pages 337 à 498).
I. — LETTRES CONCERNANT LES BAILLIAGES
La correspondance relative au projet de translation à Nevers du bailliage royal de Saint-Pierre comprend : quarante - huit lettres , écrites du 6 juin au 19 septembre 1696, par Jacques-François de Sainte-Marie à son père, et trois autres qu'il adressa aux officiers du bailliage ducal les 12, 19 juillet et 22 août de la même année.
L'intérêt de ces lettres fait regretter la disparition de celles du lieutenant général à son fils. 11 manque, en outre, deux lettres de ce dernier; car^ dans celle du 11 juin, il dit avoir reçu de son père, depuis son arrivée à Paris, trois courriers datés des i^\ 6 et 8 juin ; et ce sont évidemment des réponses à des lettres antérieures.
Cette volumineuse correspondance, dont les
* Ces lettres — ■ sauf trois — sont écrites sur papier à filigranes variés, mesurant vingt-trois centimètres sur dix-sept ; elles ont été généralement pliées en forme d'enveloppes de douze centimètres sur six, et scellées à leur extrémité angulaire, les unes de cire noire, les autres de cire rouge, au moyen d'un cachet ovale représentant une tète de femme.
Les lettres portent cette suscription uniforme :
A Monsieur Monsieur de Sainte Marie, conseiller du Roy, lieutenant gênerai au bailliage et pairye de Nivernais a Nevers.
L'oblitération a été faite au moyen de traits obliques tracés à la plume sur l'adresse.
détails sont si curieux, témoigne du zèle avec lequel le futur magistrat nivernais remplit sa délicate mission.
Une rapide analyse en fera mieux saisir la substance.
On est aux premiers jours de juin Un arrêt vient de renvoyer à Tintendant de Moulins — dont la juridiction s'étendait sur le Nivernais — la requête des officiers du bailliage royal de Saint-Pierre, tendant au transfert de leur siège à Nevers.
Il importe donc aux magistrats du duché de faire échouer cette tentative , en demandant l'exéculion de l'arrêt de i65i, interdisant toute démarche en ce sens.
C'est ce que conseille à son père Jacques- François de Sainte - Marie qui , très habilement, suscite l'opposition des Bénédictins de Saint-Pierre et des échevins de Nevers, met la duchesse de Nevers en garde contre le projet de translation , démontre à M. de Pontchartrain que ce serait la ruine de Saint-Pierre et essaie de gagner à sa cause l'intendant du Duc, M. Mérigot, lequel espère surtout retirer de ces divergences de vue quelques pots-de-vin.
Mais il faut compter beaucoup avec l'opposition de M. de Pontchartain et l'ascendant exercé par la duchesse sur le Chancelier.
Pour combattre ces diverses influences et gagner des gens à sa cause , J.-F. de Sainte- Marie aurait besoin de beaucoup d'argent et souvent il en manque. Néanmoins, il va suivre
celte affaire avec le plus grand zèle, sans se préoccuper des fatigues et des dépenses que lui causent les nombreux déplacements de la cour.
Ayant appris que le roi a prétendu, qu'en cas de transfert, le duc de Nevers devrait lui verser une indemnité de 40000 livrrs, il conseille à la duchesse de refuser de signer une telle convention. 11 compte beaucoup aussi sur la division qui règne, au sujet de la translation, entre les magistrats de Saint-Pierre; cependant, il sollicite du prieur et de la ville de La Charité leur opposition à la demande faite^ mesure que ne cesse, au contraire, de préconiser le duc de Nevers.
Et comme celui-ci projette, dans ce but, plusieurs voyages à Nevers, le lieutenant général, conseillé par son fds, met en garde les échevins et les habitants de la ville contre les résultats de cette translation, tandis que, de son côté, J.-F. de Sain te -Marie neutralise les efforts du duc , en achetant , à prix d'argent, l'appui de M. Mérigot, son intendant.
Il se ménage, en outre, une amitié précieuse : celle de M"^® de Langeron, qui, propriétaire d'un fief voisin de Saint-Pierre, s'oppose à la translation ; et, dans ce but, use de tout son crédit auprès de son beau-frère, l'abbé de Langeron, conseiller influent à la cour du roi.
En présence de tels agissements , on essaie d'amoindrir le prestige de J -F. de Sainte-Marie en insinuant au sein du présidial, — ce qui est faux — que, par son langage et son attitude, il
a blessé le duc et la duchesse II n'en conseille pas moins à son père de rendre visite à l'intendant de Moulins, afin de le gagner à leur cause, tandis qu'il envoie de nouveaux placets au roi, pour qu'il soit bien au courant de cette affaire quand elle viendra au Conseil. Enfin, aux partisans de la réunion, à Nevers , des deux juridictions, il montre les froissements de toute nature qui surgiraient sûrement entre les officiers des deux bailliages rivaux.
En un mot, J.-F. de Sainte-Marie continue, avec une ardeur qui ne se ralentit jamais, ses démarches auprès des ministres et de leurs subordonnés ; et, pour avoir plus sûrement accès jusqu'au roi , il recourt à l'intermédiaire de M"^« de Maintenon.
Et cependant, il est fréquemment obligé de faire appel à la générosité des officiers du bailliage ducal, qui ne lui envoient qu'à regret, semble-t-il , l'argent dont il a un pressant besoin pour faire aboutir ses nombreuses sollicitations de toutes sortes.
L'intendant de Moulins, en particulier, lui cause beaucoup d'inquiétude. Après avoir, en effet, considéré la translation comme inutile au bien de la province, M. le Vayer incline ensuite pour la réunion ; puis, changeant complètement d'avis^ il estime que le transfert serait avantageux pour la province comme pour l'Etat.
J.-F. de Sainte-Marie fait, en outre, à Versailles, de fréquents voyages, afin de combattre surtout l'influence de M. de Pontchartrain, dont
le long silence commence à devenir tellement inquiétant qu'on craint même qu'il ne traite cette affaire en particulier avec le roi
Différentes circonstances : la maladie de Louis XIV , l'entêtement du duc de Nevers , l'absence momentanée de la ducliesse , avec laquelle le Chancelier voudrait s'entretenir , retardent encore l'issue de cette affaire ; mais la lenteur même avec laquelle on la traite alors au Conseil royal laisse quelque espoir à mon aïeul.
Néanmoins, il se rend à Saint -Cyr pour engager M"^® de Blosset à faire parler une dernière lois à M™" de Maintenon, par ses confidentes, les religieuses de la maison.
Cette suprême démarche fut-elle de quelque poids dans la décision royale? Toujours est-il que l'affaire fut enfin examinée au commencement de septembre, et que, le 12, J.-F. de Sainte-Marie en faisait immédiatement connaître à son père l'heureuse issue.
Le roi refusait d'apporter aucune modification à la situation des deux bailliages, alléguant les démêlés inévitables qui se produiraient entre les officiers de ces juridictions et l'intérêt des héritiers substitués au duché, représentés par M. le ducMazarin. En outre, le monarque s'était si formellement expliqué sur cette affaire, qu'il ne fallait pas songer à y revenir.
Les officiers du duché, satisfaits sans doute de la conduite de Jacques-François de Sainte- Marie, lui adressèrent immédiatement une lettre
de change pour couvrir ses dernières dépenses, et il put aussitôt quitter Paris pour rentrer dans sa famille, au château de Saint-Martin.
Sa délicate mission était heureusement terminée.
Dans ses Lettres, J.-F. de Sainte-Marie entretient incidemment son père des résultats d'une longue procédure engagée entre les maire et échevins de Nevers, d'une part; les officiers du bailliage ducal, d'autre part^ relativement à la police de la ville.
Voici, en résumé, ce qui a motivé cette partie de sa correspondance :
Pendant longtemps, les officiers du bailliage de Nivernais ne se mêlèrent point de la police locale , qui appartenait aux échevins. Mais , à la suite d'un édit royal de i536, Messieurs du bailliage de Nevers prétendirent exercer la police à l'exclusion des échevins, et dès lors de nombreuses contestations surgirent entre eux à ce sujet*, notamment en 1602, 161 1 et i652
Un arrêt du Parlement, du 16 juin i655, partagea la police entre les officiers du bailliage et les échevins. Mais un nouveau sujet de discussion fut l'édit de Louis XIV (août 1692), qui « créait des maires en titre, avec juridiction et droits fort étendus 2 ».
* Voir Parmentier, Archives de Nevers, chap. xiii. « Ihid,, p. 175.
— XXI r
On vit alors le premier maire perpétuel , Pierre Arvillon, vouloir présider aux assemblées de police, au préjudice du lieutenant général.
L'intendant de Moulins, chargé de juger le différend , ordonna une instruction , tout en maintenant provisoirement le partage de la justice, conformément au règlement de i655.
Tout d'abord, le maire et les échevins refusèrent de paraître à la police ; puis, obligés d'y venir, ils y prirent les premières places. D'où procès - verbal du lieutenant général Louis - Antoine de Sainte-Marie, confirmation par l'intendant de sa première ordonnance et condamnation du maire et des échevins en chacun 3oo livres d'amende pour désobéissance. On alla même jusqu'à saisir les meubles du maire et d'un échevin pour le paiement de ces frais.
Le duc de Nevers, prenant en mains la cause des officiers de son bailliage, intervint au Conseil et fît rendre, le 22 juin 1694, un arrêt confirmant le règlement de i655 et maintenant les droits de ses officiers sur la police locale.
On défendit, en outre, aux maire et échevins de les y troubler et, pour l'avoir fait, ils furent condamnés à tous les dépens, même en ceux faits par le duc ; toutefois^ on les déchargeait de leur première amende.
Et comme le maire, persistant dans ses prétentions, avait, en novembre 1693, fait seul avec les échevins un règlement concernant les boulangers, L.-A. de Sainte-Marie et les offi-
ciers du bailliage , profitant de l'absence du maire, en firent un autre avec les mêmes échevins ; d'où nouvel incident porté au Conseil.
Un arrêt du 17 janvier 1696 renvoya les parties devant l'intendant de Moulins pour faire valoir leurs droits respectifs et en dresser procès-verbal ^
C'est la suite de cette affaire que nous révèlent certains passages des lettres de Jacques- François de Sainte-Marie.
IL — LETTRES AUX OFFICIERS DU DUCHE
Les trois lettres adressées par J.-F. de Sainte- Marie aux officiers du duché contiennent des renseignements à peu près identiques à ceux fournis à son père. Après leur avoir donné de judicieux conseils sur la manière dont ils devraient agir, il ne leur dissimule point combien il est peiné des indiscrétions qu'ils commettent et de la négligence qu'ils apportent à lui envoyer les fonds nécessaires pour ses nombreuses démarches.
1 Parmentier, Archives de Nevers, p. 176.
• Pliées, cachetées et oblitérées comme les précédentes, elles portent cette adresse :
A Messieurs Messieurs les officiers généraux du bailliage et pairye de NivernoiSt a Nevers.
III. — FAITS HISTORIQUES
Dans la correspondance de mon aïeul se trouvaient également disséminées d'intéressantes notes historiques qui ont été groupées. Elles concernent : en France , la campagne de Flandre et le mariage de la princesse de Savoie avec le duc de Bourgogne ; à l'étranger, la mort du roi de Pologne, époux d'une princesse nivernaise , Marie-Gasimire de la Grange d'Arquian, et la mort de la reine d'Espagne.
IV. — LETTRES DIVERSES
Deux lettres, relatives à un projet de mariage de Jacques-François de Sainte Marie, sont fort intéressantes en raison des curieux détails qu'elles renferment *.
* Au sujet de ces lettres, voici ce qu'en 1808 Louis de Sainte - Marie écrivait dans V Histoire manuscrite de sa famille :
« Dans cette correspondance est une lettre que je me plais à transcrire ici en entier. Elle vous fera connaître l'esprit et le cœur de mon grand'oncle, et vous y verrez d'ailleurs un parfait modèle de cet esprit de famille, modèle précieux de toutes les vertus sociales, esprit devenu rare aujourd'hui et que la corruption de notre siècle a remplacé par un égoïsme également fatal aux familles particulières et à la société générale ».
Et. plus loin, il ajoute : « Il paroit que les projets dont il est question dans cette lettre n'eurent aucune suite, puisque M. de Sainte-Marie et son frère, le chevalier, moururent l'un et l'autre sans avoir été mariés ».
Certains autres passages de sa correspondance ont trait à des faits variés concernant le Nivernais, puis viennent : une adresse à la reine de Pologne avec la réponse de celle-ci, signée de sa main ; enfin deux lettres, dont une surtout très digne, du président Lamoignon, issu d'une famille nivernaise alliée à celle de Sainte-Marie. *
AU LECTEUR
Afin de conserçer aux Lettres leur originalité et de faire connaître la manière d'écrire des auteurs, on a reproduit leur style açec ses irrégularités et leur orthographe açec ses diversités.
Pourquoi^ en effet, supprimer la syllabe oi, d'un usage constant dans tous les textes antérieurs au XIX® siècle, et certains mots dont la forme ancienne rappelle leur étymologie ou la prononciation de l'époque ?
Dons cette Correspondance , V orthographe des noms propres est fort variable, quelquefois même dénaturée; on Va cependant maintenue dans le texte ^ mais en la rétablissant dans la Notice finale.
La ponctuation, qui avait déjà ses règles fixes à la fin du xyii® siècle , est peu abondante dans le manuscrit ; mais comme elle est nécessaire pour en éclairer les idées ou en suivre les phrases, — quelquefois longues et surchargées d'incidentes, — on a du suppléer à celle de fauteur.
On a établi de nouveaux alinéas dans ces lettres qui en contiennent fort peu, et placé entre crochets
certains mots omis ou en partie disparus. Enfin^ comme souvent , dans une même lettre , plusieurs sujets étaient traités, on les a détachés^ puis groupés^ afin de leur donner plus de cohésion.
Malgré ces légères critiques, il serait téméraire de croire que Jacques- François de Sainte-Marie ait apporté la moindre négligence dans sa correspondance ai^ec son père.
Chargé d'intérêts divers., il passait ses journées en courses : à Paris , à Versailles , à Marly ; en consultations d'avocats.^ en rédaction de mémoires et de placets, en visites utiles à la réussite de ses plans ; et c'est seulement le soir, une partie de la nuit, ou le lendemain de grand matin qu'il rendait compte à son père du résultat de ses démarches *.
Outre ses propres observations, il avait d'autres sources précises d'informations : ses parents , ses amis, les courtisans, certaines grandes dames, des magistrats notoires, des familiers du roi, des ministres ou conseillers d'Etat , leurs commis même le tenaient au courant des événements.
Cette correspondance fréquente, échangée entre le fils et le père., est un véritable journal de famille, dans lequel perce un réel accent de véracité et de sincérité. Et comme ce récit est contemporain des événements qu'il relate^ il est d'un grand intérêt.
* Fréquemment, en effet, J.-F. de Sainte-Marie répète dans ses Lettres qu'il n'a aucun loisir et manque même de temps pour écrire à sa mère.
On y trouve également des nouvelles de Vintèrieur du royaume^ des pays étrangers et du théâtre de la guerre.
On ne doit pas oublier^ d^ailleurs, que Jacques^ François de Sainte-Marie se trouvait d'autant plus à l'aise pour dire la vérité — bonne ou mauvaise — quil était persuadé que jamais ses lettres n^ auraient d'autres lecteurs que ceux auxquels il les adressait. Et cette intimité même de sa correspondance en double la valeur.
Des notes explicatives sur certains événements historiques., sur les institutions administratives et judiciaires de V époque., enfin des indications topographiques complètent /'Appendice, placé à la fin du volume. Le lecteur pourra d'autant mieux s'y référer que, pour lui faciliter les recherches., on a adopté Vordre alphabétique.
LETTRES AU LIEUTENANT GÉNÉRAL DE NIVERNOIS
A Paris, ce 6 juin 1696.
Cest tout de bon, Monsieur mon père, que larrest renvoyé la requeste de MM. de Saint Pierre a M. lintendant ; je lay leu ce soir au greffe du Conseil ou il venoit destre remis ; il ordonne que cette requeste sera communiquée a M. le Duc et aux eschevins de Nevers et de Saint Pierre, sans parler de vostre Compagnie. Je nen ay pas esté surpris, car M. de Caumartin me lavoit dit ; et, quoy quil ne soit datte que dhyer, il étoit délibéré dès lundy ; cela nempesche pas que vous ne donniés vostre requeste dopposition a M. lintendant, qui aura ordre de la recevoir. Jay consulté sur cela M. Guyot etdautres habiles advocats, qui conviènent tous que vous ne devès rien ménager en cette occasion, et que vostre Compagnie doit soutenir son opposition en gardant tout le respect qui est deub a M. le Duc.
Je lay dit a M. Mérigot affin quil luy dise ; il sera peutestre fasché si cela retarde de quelques jours le payement de ses quarante mille francs, mais il naura pas sujet de sen plaindre ; puis quil abandonne vos intérêts, vous navès que cette voye pour les soutenir.
Vous pourrès, pendant les festes, aller voir lintendant qui ne recevera pas son arrest par cet ordinaire ; mais après cela il ny aura pas de temps a perdre, car ]y[me ig^ Duchesse, qui na pas moins dimpatience davoir son argent que M. le Duc, doit lui escrire dès
demain. Sil étoit homme a prendre cette affaire dun bon sens, son advis pourroit décider. Jay engagé M. Damond, quy est son amy intime, de luy proposer par cet ordinaire dinsinuer a la cour que la voye de la réunion seroit plus avantageuse que celle dune simple translation, et a luy en faire un plan. Jen ay de mon costé dressé un mémoire fort exact, que M. Mérigot mavoit promis de faire valoir a M. le Duc dans cette veue.
Je me suis levé dès les quatre heures pour y travailler, mais on le néglige assès, aussy bien que toutes mes autres raisons. Comme il y a pour le Roy un fort grand avantage dans mon projet, je suis résolu de le donner a M. de Ponchartrain. Je me défie cependent de quelquns de ses commis, que je croy gaignés comme les autres. Je ne suis point du tout content de Dhéricour, sur lequel je contois ; enfein on a eu soin de semparer de toutes les advenues, et M. de Martangis ma advoué que chacun y trouvoit son compte. Pour moy, qui nay point dargent a donner ny a promettre, il nest pas surprenant si je ne me fais pas entendre : je ne me rebutte cependent pas et jiray mon chemin jusques au bout.
Par le nouvel arrest qui vient destre rendu contre le maire et eschevins, il est dit que le maire payera les deux tiers des dépens et les eschevins le reste. Il y en a eu encore beaucoup de faits dans cette dernière instance : larrest seul avec les vacations coûtera plus de cinquente escus, que M. du Portau prie vos Messieurs de lui envoyer incessenment. Je suis surpris quils soint si froids sur la translation : cependent M. de Saxy en a encore escrit par cet ordinaire a M. le Duc, mais autant en emporte le vent.
Je vous renvoyé la copie du dernier arrest, qui deffent la translation, et celle du projet de reiglement
dans la pensée que vous en pourrès avoir besoin vers M. lintendant.
Permettes moy dasseurer ma mère de mes respects et dembrasser ma chère soeur et mes frères.
Je suis, avec tout le respect imaginable,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 8 juin 1696.
Je vous demande, Monsieur mon père, mille pardons du peu dexactitude avec laquelle je vous escrivis par le dernier ordinaire : jétois si accablé de lassitude et de someil que je ne sçavois presque ce que je faisois. Je métois levé dès les quatre heures pour dresser un projet de réunion, que M. Mérigot mavoit promis de consulter et que les gens des bureaux mavoint dit qui pourroit réussir, pourveu quil fut proposé par M. le duc de Nevers ; maintenant quils lont, ils nen tiénent aucun compte, et je ne sçaurois obtenir quon assemble des advocats ou autres gens de conseil pour adviser a tout ce quil y a affaire dans une conjoncture si importante ; et je vois bien quon craint quen prenant un nouveau plan, largent promis néchapat.
Rebutté ce matin des remises de Ihotel de Nevers, jay pris le party daller trouver M""« la Duchesse Sforce, que jay trouvée aussy raisonable et aussy honète que les autres le sont peu : elle ma paru
persuadée du projet chimérique quavoint fait les partisans détablir le présidial a Nevers malgré M. le Duc ; mais dans la nécessité ou elle croit quil sest veu de les prévenir, elle convient quon ne sçauroit trop prendre de conseils sur les inconvéniens quil faut prévenir et sur les dédomagemens quil vous faut procurer; elle ma promis daller exprès cette après disnée a Ihotel de Nevers pour leur représenter mes raisons, dans lesquelles elle est fort bien entrée.
Je sçauray demain le succès quaura eu sa négociation ; cependent jay encore consulté dhabiles gens sur le party que vous avès a prendre ; tous conviénent que vous devès former vostre opposition a lexécution de larrest du 5 de ce mois, mais que vous pouvès ménager M. le duc de Nevers et ne vous en prendre qua MM. de Saint Pierre, contre lesquels il faut demander lexécution de larrest de 1651, et lamende de 3.000 livres pour y avoir contrevenu.
La diversité davis consiste a sçavoir ou se formera cette opposition ; la plus par croyent quil suffit de la donner a M. lintendant, a peu près dans les termes de celle dont je vous ay envoyé le projet, en adjoutant quil est supplié de donner son advis sur icelle. Les autres croyent quil faut la donner a M. de Ponchartrain, la faire signifier en mesme temps a MM. de Saint Pierre, et en présenter une a M. lintendant, dans laquelle on lui exposeroit quon aura donné celle la, affin quil ne passe pas oultre a lexécution de larrest ; dautres enfein, plus hardis, disent quil faudroit donner requeste au Conseil des parties pour faire condamner MM. de Saint Pierre a lamende quils ont encourue ; mais comme cela embarasseroit M. de Ponchartrain, peutestre cela vous lattireroit-il.
La voye la plus douce est celle de se pourvoir a lintendant. M. Bolacre pourra vous advertir si tost
quil aura receu larrest ; le président le leva hyer et pourra peutestre lenvoyer aujourduy, sil ne le fait pas sceller, comme cela nest pas absolument nécessaire. Ne devant y avoir sceau que jeudy, sil avoitdeu y passer, jaurois tenté de ly faire arrester par le moyen de M^^ de Vialard, qui mavoit promis den parler fortement. Vous ne devès pas vous attendre a avoir beaucoup de justice de lintendant, car on prétend quil est prévenu aussy bien que les autres ; cependent si par le moyen de M. Sauget les eschevins vouloint parler comme ils ont fait autrefois, cela porteroit un grand coup : et dans le fonds ils deveroint bien aussy sopposer, puisque on ne manquera pas de prendre occasion de ce changement pour taxer la ville et la province ; et ce sera le seul advantage quen tirera le Roy, outre le prix des charges quon créera au présidial et la prévosté qui sera establie a Saint Pierre. Si vos Messieurs sont de sentiment quon forme icy lopposition, il faut quils envoyent un pouvoir pour cela ; et comme le principal moyen est fondé sur larrest de 1651, il en coûtera deux ou trois pistolles pour le lever, si vous ne lavés pas en forme. Je viens daprendre que M. le Duc avoit signé le traitté avec le président Delépinasse : on prend dix huit mois pour le payer en trois termes ; ce seigneur ma cependent dit positivement encore ce matin le contraire. Si je ne réussis pas dans cette affaire, il faut du moins essayer den faire quelque autre. . .
Les procurations cy devant données par les villes de la province seront bonnes a produire devant M. lintendant ; il faut aussy que vos Messieurs fassent en sorte que les moines et les eschevins de Saint Pierre parlent comme il faut
Je viens de recevoir vostre lettre du 6 de ce mois, et nay point dautre réponce a vous y faire. Jasseureray, sil vous plait, ma mère de mes très humbles respects : je nay pas un moment pour luy escrire.
Je suis, avec tout le respect imaginable,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 11 juin 1696.
Jay receu. Monsieur mon père, trois lettres de vous depuis que je suis icy, dattées du l^r , 6 et 8 de ce mois ; il est vray que la première ne me fut pas rendue ponctuelement, mais vous ne devès pas craindre que pas une puisse tomber entre les mains de qui que ce soit. Il me paroit, par la dernière, que vous hésites a former vostre opposition a larrest que MM. de Saint Pierre ont obtenu ; vostre Compagnie ne doit faire aucune difficulté, ny ayant que ce seul moyen de vous empescher destre opprimés ; et avec tout le respect qui est deub a M. le Duc, il faut soutenir cette opposition avec une extrême vigueur. Ils nont qua se déterminer sils veulent la faire par requeste présentée a M . lintendant ou directement a M. de Ponchartrain.
Si javois eu un pouvoir de la Compagnie, on étoit assès davis que je prisse ce party la ; on auroit fait signifier cette requeste au président Delépinasse et
vous en auriès en mesme temps présenté une a M.lintendant, pour suspendre lexécution de larrest jusques a ce que le Conseil eut fait droit sur vostre opposition ou luy eut renvoyé pour entendre vos raisons. Il sera peutestre encore temps, si vos Messieurs sont de ce sentiment, pourveu que vous apreniès que larrest na pas encore esté envoyé ; mais si vous aprenès quil le soit, il ny a qua présenter la requeste a M. lintendant a peu près dans la forme du projet que je vous ay envoyé, en y adjoutant le motif dincompatibilité entre deux tribunaux et des entreprises continueles dont les peuples souffriront.
Lexposé de la requeste de MM. de Saint Pierre vous fournit encore une belle matière dopposition ; ils disent que MM. les Ducs de Nevers se sont toujours opposés a cette translation, acause de lintéret que les officiers y ont, et que M. le Duc y consent aujourduy : cest dire proprement quil abandonne le's intérêts de ses officiers qui, ayant esté autres fois entendus, ont droit de lestre encore aujourduy pour leur intérêt particulier, et de soutenir que, sans entrer dans un nouvel examen de commodité et dincommodité, les arrests cy devant rendus doivent estre exécutés. Mais pour les faire valloir il faudroit avoir du moins le dernier a la main ; je ne croy pas que MM. de la Chambre osent vous donner une copie en forme de celuy quils ont ainsy : cest une nécessité de le lever, et je vous ai desja mandé quil en couteroit deux ou trois pistoUes.
Jay bien de la peine a croire ce quon vous a dit de la desunion de MM. de Saint Pierre; on ma asseuré que toutes leurs plaintes nétoint que de pures fmtes pour dépayser vostre Compagnie, et constenment la procuration quils ont envoyée au président est signée deux tous. Je ne sçay pas ce quils pour-
roint faire pour la révoquer ; cependent si cela est, il sera aisé aux Bénédictins, qui ny ont pas moins dintéret que vous, dentretenir cette discorde, et ce sera un des melieurs moyens de faire eschouer lafîaire. 11 faudra que ces Pères se remuent aussy, et quentre autres moyens dopposition, ils fassent valoir que le Roy na eu de justice a Saint Pierre quen conséquence de leur association.
Il y auroit un très bon moyen contre le consentement de M. le Duc, en ce que nétant qusufruitier du duché, qui est substitué, on ne doit pas avoir dégard a son consentement. Je lay fait dire aux Bénédictins dicy dans un mémoire quils ont fait présenter a M. de Ponchartrain ; vous pouvès le dire aussy a M. lintendant, mais je croy quil faut attendre a lextrémité a sen servir par escrit.
Je nay peu sçavoir si MM. de Saint Pierre présenteront jeudy leur arrest au sceau ; mais sils le font, je vous réponds que M. le Chancelier sera prévenu. Jay delà peine a croire que M. le cardinal de Bouillon se mesle de cette affaire ; on doit demain men asseurer positivement. Si vous et vos Messieurs pouvoint faire en sorte que les eschevins refusassent leur consentement, ce seroit un grand coup; il seroit peutestre aisé aux Bénédictins de Saint Pierre de gaigner la mesme chose sur les eschevins de cette ville. On fera aparenment des assemblées dhabitans dans lune et dans lautre pour délibérer sur cela ; et si Ion peut une fois persuader les gens quil en coustera de largent, comme cela ne manquera pas darriver, il ny aura persone qui naime mieux que les choses demeurent comme elles sont.
M. Mérigot paroit commencer a gouster la proposition de la réunion des deux sièges ; il mavoit donné ce matin rendes vous pour examiner ensemble le
projet que jen ay fait ; il na pas eu le loisir et ma remis a demain matin ; peutestre nesce qun leurre, et quil croit que cette espérence vous empeschera de former vostre opposition, quil apréhende ; mais il ny faut pas perdre un moment. Cest le seul moyen de parvenir a la réunion, a un reiglement advantageux ou a un dédomagement raisonable ; il convient luy mesme quil vous en sera deub, mais la difficulté sera de sçavoir ou le prendre. Quelque party que vos Messieurs choisissent, il seroit nécessaire quils envoyassent icy un pouvoir a quelqun, sils ne veulent pas y députer, pour agir suivant les différentes occasions qui peuvent survenir
Je demande mille pardons a ma mère si je nay pas Ihonneur de luy escrire ; elle juge bien que je nay pas icy un moment de loisir ; dallieurs je ne pourrois luy mander que les mesmes choses ; vous voulés bien que mes lettres soint communes entre vous et elle, et que je vous asseure en mesme temps lun et lautre du respect avec lequel je suis,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 13 juin 1696.
Jattens, Monsieur mon père, avec impatience quel aura esté le succès de vostre voyage de Moulins ; si vous estes content de M. lintendant, a la bonne heure, car ce sera son advis qui sera décisif pour la translation. Sil na pas receu vostre opposition et quil ait différé de répondre [a] vostre requeste soubs prétexte quil na pas encore receu larrest , les plus esclairés croyent icy que le plus court est de former vostre opposition par requeste présentée a M. de Ponchartrain, de la manière que jay eu Ihonneur de vous le mander ; et sur ce pied la je voudrois que le député de vostre Compagnie fut desja arrivé, chargé dun bon pouvoir. Mais comme vos Messieurs, qui sont bons ménagers, ne jugeront peutestre apropos de lanvoyer que dans le temps que M. lintendant envoyera son advis, il faudroit quils menvoyassent incessenment ce pouvoir, sils veulent bien me le confier, car le temps presse beaucoup.
Pour en gaigner un peu, je feray une petite tentative pour espérer que larrest quon doit demain présenter au sceau ne soit scellé ; nous gaignerions par la huit jours, pendant lesquels on auroit le loisir de se pourvoir a M. le Contrôleur général; cela nempesche pas que je nentretienne toujours M. Mérigotdu projet de réunion, qui vaudroit bien mieux qune simple translation. Il semble commencer a le gouster, et létant allé voir ce matin jy ai trouvé le président Delépinasse qui devoit y d[iner], avec lequel je suis entré en conférence sur cette réunion. Il ma fait beaucoup de difficultées, dont je luy ay levé la plus grande partie ; et lun des principaux obstacles estant la difficulté daccomoder les deux lieutenans gêné-
raux, jay creu que vous ne trouveriès pas mauvais que j'offrisse, de vostre part, lalternative de rembourser ou destre rembourcé,
Je ne croy pas que ces projets la réussissent, ny mesme que cela empesche ces gens la daller leur chemin, amoins que leur arrest ne manquât demain destre sellé, ce qui est une chose très difficile. Nous avons en tout cas pris rendévous, le président et moy, pour conférer demain ensemble ; cela me servira toujours a aprendre ce qui se sera passé au seau et les mesures quil prendra.
Cependent comme jay veu que M. le Duc nen prenoit aucune, et que tout ce que je luy ay dit et fait dire ne servoit de rien, jay pris le party de lui escrire ce matin ; et après lavoir pressé dassembler son Conseil pour sçavoir précisément ce quil doit faire, je luy mande que vous avès esté conseillés de former opposition a larrest du 5 de ce mois, pour conserver dumoins une partie de vos droits, et obtenir un dédomagement pour ce que vous perdrès ; mais que, quelques forts que soint vos moyens , vous espérés davantage de sa protection et de sa justice.
Je ne croy pas cependent que vous en deviès beaucoup attendre ; [ma]is il ny a personne qui ne croye, quayant procuré la translation [pou]r de largent, il ne soit condamné a vous indemniser de ce que vous en souffrirès ; et si Ion ne peut parvenir a lempescher, il ny a point de ménagement a avoir avec luy, en gardant cependant le respect quon lui doit.
Supposé que Ion continue a parler de réunion, pressentes sil vous plaist vostre Compagnie, pour sçavoir ce quelle voudroit donner pour estre incorporée, et mettre en mesme temps ses charges sur le pied des royalles, et ce quon pourroit tirer des huissiers audianciers et procureurs. Les gens des bureaux tiennent
cette union faisable, mais ils disent quil faut que ce soit M. le Duc qui la propose, sans quoy elle ne p[eut rjéussir.
Je continueray de vous informer [ex]actement de tout ce qui se passera et suis, avec tout le respect [imagi]nable,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
A Paris, ce 14 au matin.
Je commence, Monsieur mon père, a espérer. Je viens davoir une audiance très favorable de M. le Chancellier ; il avoit desja entendu parler de laffaire de la translation, et my a paru très opposé. Son valet de chambre ma dit confidenment que M^^ la Duchesse y étoit allée avec M . Mérigot pour le prier de faire la chose ; mais nayant pas peu réussir par cette voye, ils ont pris le canal de M. de Ponchartrain, chez qui je vous ay desja mandé quelle étoit allée fort souvent pour cela.
M. le Chancellier ma dit quil ny avoit pas moyen dempescher de seller a lordinaire larrest du 5 de ce mois, mais que comme il devoit vous estre signifié ou que vous aviès la voye de vous y opposer, on auroit grand égard a vos raisons et quon vous feroit justice. Il est fort touché de la ruine de la ville de Saint Pierre le Moustier, qui seroit inévitable, et des démeslés que vous auriès avec le présidial ; il tient surtout que le
consentement de M. le Duc ne suffit pas, et comprend fort lintéret que vous y avès, pour sçavoir lavantage quon pourra tirer de c[ette] disposition favorable.
Sitost que jauray apris [ce que] vous avès fait a Moulins, et que jauray receu le pouvoir de vostre Compagnie, jassembleray les plus fameux advocats du Conseil, pour ne rien faire que par leur advis. Si vos Messieurs veulent épargner la peine a lun deux de venir icy, ils nont qua menvoyer de largent avec leur pouvoir ; peutestre trouveray je autant douverture qun autre a réussir sil y a lieu. Ils en useront comme il leur plaira, mais quelque party quils prènent, il ny a pas de temps a perdre.
Je suis toujours avec le mesme respect.
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce [15] juin 1696.
Il nest rien, Monsieur mon père, survenu de nouveau depuis la lettre que jeus Ihonneur de vous escrire hyer matin, sinon que jay veu le président de Lépinasse pour essayer de lamuser du prétendu projet de la translation, mais il ne me paroit pas disposé a prendre le change ; il ne partira que mercredy prochain, et emportera luy mesme son arrest. Ainsy, M. lintendant ne le recevera guère que dans douze ou quinze jours. Jay appris avec joye par vostre lettre que je reçois tout alheure que vous avès sujet den estre
content. Je souhaite de tout mon cœur que les suittes répondent a ce début ; mais comme cest un homme en qui Ion ne peut pas beaucoup se fier, je croy quil seroit bon de profiter du temps que vos parties vous donnent pour se pourvoir au Conseil; peutestre vous renvoyeroit on a lintendant ; mais ce seroit en ce cas la une nécessité absolue a luy de vous entendre ; et peutestre que le Conseil, voyant que la chose a esté jugée desja trois fois, empescheroit quelle nalat cette fois cy plus avant.
Il nest question que de donner un bon tour a cette affaire ; et si on peut trouver quelque expédient pour que M. de Ponchartrain, qui sest, en quelque manière, engagé a M™« la Duchesse, nen soit pas le maitre, jaugure très bien du succès, sur ce que M. le chancellier me dit hyer matin, et jen répondrois bien, si vos Messieurs vouloint me donner mille escus; car comme on a gaigné bien des gens, il faudroit beaucoup dargent pour en gaigner dautres qui peussent balancer leur crédit. Je voudrois bien du moins avoir un pouvoir de la Compagnie pour agir suivant que les occasions le requéront ; en attendant quil vienne, jassembleray demain deux célèbres avocats du Conseil avec M. du Portau, pour sçavoir précisément le melieur party qui est a prendre : quand le député viendra, ce sera toujours autant de fait, il naura qua lexécuter.
Je ne vous envoyé pas le projet de réunion que jay fait, parceque comme je ne voulois québlouir les gens dun plan spécieux, jay fait monter les choses beaucoup au delà de ce quelles peuvent aller. Je ne crois pas entre nous que ce dessin réussisse, mais si lopposition est bien conduitte, jespère quelle aura son effect. Jenay pas veuM. Mérigot depuis hyer ; il mest pourtant venu chercher, ce quil navoit pas encore fait . .
Comme la raison dont on se sert pour affoiblir vostre opposition est de dire que vous navès vos charges qua vie et quelles dépendent uniquement de M. le Duc, qui a donné son consentement, il faudra essayer davoir larrest rendu pour la charge de M. Goussault, celuy de M. de Quinsize et celuy de M. de Champagne; on prouvera évidenment par la que vous estes véritablement propriétaires de vos charges et que vous pouvès en disposer.
Permettes moy de vous demander des nouvelles de ma soeur et de mes frères et de les embrasser icy.
Je suis, avec tout le respect imaginable, Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce mardy 19 juin, au matin.
Jay receu, Monsieur mon père, les mémoires joints a vostre lettre du 13 de ce mois ; on pourra tirer avantage contre MM. de Saint Pierre, pour les exclure de la translation, des prétentions exessives quils témoignent avoir, par leur mémoire, au préjudice de larrest de 1624, et de ledit mesme des présidiaux. La réponce quon doit faire a ce mémoire de la part de la ville de Saint Pierre me paroit très forte, et je ne croy pas non plus quon puisse rien adjouter a ce que vous dittes de particulier pour vostre Compagnie ; mais il me semble que toutes ces raisons étant entrées dans vostre requeste, il ne seroit pas nécessaire de les
répéter par un mémoire ; et si M. lintendant vous ordonne la communication de celuy de MM. de Saint Pierre, il suffira de répliquer sur les articles quon a pas deu prévoir, comme leur prétendue juridiction dans le duché pour les cas présidiaux, affaires de nobles, déclésiastiques et de marchands, etc.
Pour ne manquer a rien de ce qui pouroit estre utile a vostre deffence, jay fait une nouvelle consultation des plus habiles advocats du Conseil avec M. du Portau, qui commence luy mesme a avoir de la réputation ; et après avoir examiné sil falloit présenter requeste a M. de Ponchartrain, comme nous en avions eu la pensée, nous en sommes tous revenus au sentiment de vostre Compagnie, qui est de suivre quant a présent celle que vous avès présentée a M. lintendant, en y changeant seulement quelque chose, et formant opposition a la demande de MM. de Saint Pierre, au lieu de la former a larrestde M. de Ponchartrain, dont il est fort jaloux, et cette manière étant plus respectueuse.
Je vous envoyé le modèle des conclusions suivant quil a esté délibéré et rédigé par M. du Portau ; cela nest cependent pas absolument nécessaire, mais si vous vous en serves, vous pourrès adjouter a vostre requeste les raisons de vostre mémoire qui ny sont pas énoncées. Vous avès plus de temps quil ne vous en faut pour tout cela, car le président ne partira que demain par le carrosse et emportera luy mesme son arrest. Je le trouvay encore hier chez M. Mérigot ou il avoit disné : il ny a point de raison a espérer de luy non plus que du maitre. Il me parle quelques fois de la réunion, mais ce nest que pour mamuser ; ainsy il faut aller son chemin ; toute limportance seroit davoir un avis favorable de M. lintendant, cela décideroit absolument.
Je ne sçay pas quelles mesures le président et M. Mérigot ont prises auprès de luy, mais ils se flattent beaucoup quil sera favorable a la translation ; ainsy vous avès grand intérêt dengager M. Bolacre a ce qui se passera de ce costé la.
Le président prétend aussy que tous ses confrères sont parfaitement daccord, quoy quils paroissent desunis. Je ne vois guère en ce pays laque le prieur, M. Luzy et Aladanne sur qui Ion puisse compter ; mais sils font bien leur devoir, ils ne laisseront pas de porter un grand coup.
M. le Duc doit envoyer sa procuration a M. Marion pour comparoitre en son nom pardevant M. lintendant, et déclarer quil consent a la translation. Je ne sçay pas comment il en usera et si Ion peut se fier en luy. Je luy escrivis il y a quelque temps pour le prier de représenter a M. le Duc ses véritables intérêts ; il me fit réponce que M. le Duc ne luy ayant pas demandé son advis, il ne trouveroit pas bon quil le fit dofisce.
Je luy escris encore par cet ordinaire et affecte de luy faire confidence dune partie de ce quy se passe, et entre autres que M. le Chancelier nest pas pour la translation : je croy que vous pouvès aussy, sans vous fier en luy, affecter dy prendre confience, pour lempescher du moins de rien faire ouvertement contre vos intérêts. Cependant je continueray toujours de voir les ministres : il faudra, quand laffaire sera en état, leur donner des placets a tous, et mesme au Roy, pour empesclier quelle ne soit étouffée et que M. de Ponchartrain, de qui nous avons sujet de tout craindre, ne sen rende seul le maitre.
Jay donné ordre pour lever larrestde 1()51, et Ion a desja fait pour cela des diligences, mais on ne le peut avoir que vendredy ; ce sera encore assès tost. Jay touché les 28 livres que vos Messieurs mont envoyé pour
cela ; je leur en suis bien obligé ; ils pouvoint bien y adjouter quelque somme plus considérable, pour tous les frais que je suis obligé de faire journèlement. Je voudrois bien, pour y subvenir, que labbé de Bèze voulut prendre mon cheval, car je nay pas de quoy aller bien loin, et Ion ne trouve plus icy de resource comme autres fois
Je nescris pas a ma mère, parce que je suis persuadé que vous voulès bien lui faire part de mes lettres et lasseurer de mes très humbles respects ; je vous supplie de me permettre aussy dembrasser ma chère soeur et mes frères.
Je suis, avec mon respect ordinaire,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 20 juin 1696.
Je ne mattendois pas. Monsieur mon père, a Ihonneur que mont fait vos Messieurs de menvoyer leur procuration. Je ne men serviray pas pour former entre les mains de M. de Poncliartrain lopposition dont je vous avois escrit ; les plus habiles advocats du Conseil, que jay assemblés, sont du mesme sentiment de vostre Compagnie et croyent quil faut, quant a présent, sen tenir a la requeste présentée a M. lintendant : sil peut vous donner un advis favorable, il y a tout lieu despérer. Je ne doute pas quil ne soit touché de
vos raisons et de celles des religieux et de la ville de Saint Pierre, qui périroit sans resource.
Pour ce qui est de la ville de Nevers, vous aurès de la peine a en venir a bout ; elle a cependent plus dintéret quon ne pense a empescher cette translation ; car si elle se fait, il ne faut pas douter quon ne la taxe pour le prétendu avantage quelle en tirera, et les privilégiés nen seront pas plus exemps que les autres : je le sçay de gens des bureaux, et vous pouvès en asseurer ceux qui sont a la teste de la ville, affin quils prènent sur cela leurs mesures.
Jescris a vos Messieurs, par cet ordinaire, le plus honètement quil ma esté possible ; je seray fort aise que pour vous épargner une partie de la dépence de mon voyage ils veillent bien y contribuer ; mais je ne serois pas fasché que, quand M. lintendant envoyera son ad vis, quelqun deux vint icy, affin que si laffaire ne tourne pas comme nous le souhaitons, on ne puisse me rien imputer. Vous pouvès cependent conter, et eux aussy, que je noublieray rien de ce qui pourra contribuer a vous faire avoir satisfaction ; mais on doit tout craindre des pressantes sollicitations de M"»® la Duchesse.
Pour gaigner M. le Chancellier, elle ménage labbé Deffiat, qui a beaucoup de crédit sur son esprit ; mais comme ce bon homme est assez entesté, jespère quil ne changera pas de sentiment. Je voudrois estre aussy seur de M. de Ponchartrain que de luy ; car celuy cy sest donné lautorité de tout faire indépendenment du Conseil, et M^^^^ la Duchesse la puissenment sollicité ; cela ma fait renaitre lidée de remettre laffaire de la réunion sur le tapis. 11 meparoit que M. Mérigot commence a la gouster, peutestre esce dans la crainte que nous nempeschions la translation, peutestre aussy esce pour nous amuser. Quoy quil en soit, confères en sil
vous plait avec vos Messieurs, et a tout événement mandés moy sil vous plait la pensée dans laquelle ils sont. Je ne mavanceray quautant que je verray les affaires plus ou moins désespérées. Mandés moy si vous souhaités que je vous renvoyé les mémoire que vous mavès envoyés par lordinaire précédent.
Je suis toujours avec le même respect,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
Je vous supplie de presser vos Messieurs denvoyer encore cent francs a M. du Portau, a qui je donneray largent que jay receu par cet ordinaire, affm de lever prontement le dernier arrest contre le maire et le faire payer.
A Paris, ce 25 juin 1696.
Je nay rien, Monsieur mon père, appris de nouveau depuis le dernier ordinaire ; tous les bureaux sont a Versailles, dou M. de Caumartin doit revenir ce soir, et je sçauray demain, par sonpremier commis, létat ou sont les choses et ce que contient ladvis de M. lintendant, qui est malheureusement tombé entre les mains de M. Dhéricourt. Cependent on ma dit chez M. Mérigot que M™^ la Duchesse prétendoit que la surséance a larrest du 5 de ce mois navoit esté donnée qua sa prière. Dechevry étoit chez M. de Ponchartrain quand je luy parlay, et comme je le fis assès long-
temps, quil me répondit et quil receut la copie de larrest que je luy présentay, peutestre simagina il que mon audiance avoit esté plus favorable quelle ne le fut en effect.
Je ne sçay sil en advertit son frère, et si cest sur cela ou pour quelque autre motif que M^^ la Duchesse alla le mesme matin chez le ministre ; elle y fut fort longtemps : je ne sçay pas le résultat de son audiance, mais il est constant que ce fut le mesme matin que lordre de surseoir lexécution de larrest fut donné. Ainsy je ne me flatte plus tant de cette surséance que javois fait dabord ; je conterois davantage sur ladvis de M. lintendant, sil se trouvoit favorable, et sur les nouvelles délibérations de MM. de Saint Pierre ; ils savisent un peu tard dy faire réflexion, après une procuration signée ; et si M. lintendant napuye le changement de leur résolution, je crains quil nopère pas beaucoup.
Enfein les choses sont encore en un état a tout craindre et a tout espérer ; et dans cette incertitude, vos Messieurs feront toujours bien dexaminer si la réunion des deux Compagnies diminueroit le mal, supposé quon ne puisse pas lempescher.
On commence a se plaindre chez M. le Duc des mouvemens que je me donne auprès des ministres, après avoir débutté, disent ils, auprès deux dun air fort doucereux ; mais comme ces plaintes sont injustes, je ne me mettray pas beaucoup en peine de les faire cesser. Il me suflit que jaye remply toutes les mesures de respect qui leur éteint deubes ; puisquelles nont pas réussy, il faut bien avoir recours a dautres voyes, et je ne manqueray pas, au premier mouvement quon fera, de donner des placets partout ; mais sil est vray que la surséance vienne de la part de M""^ de Nevers, peutestre aura elle eu en veûe de faire cesser vos
plaintes et celles de tous ceux qui crient en province, pour faire finir laffaire par autoritté, lorsque personne ne dira plus mot.
Il seroit fascheux destre obligé de tenir icy longtemps pied au but pour observer ce que cela deviendra; je vous advoue que je voudrois bien que cela fut fait. Jessayeray de descouvrir lair du bureau et continueray dagir en conséquence. Faites moy, sil vous plait, la grâce de me mander ce qui se passera du costé de lintendance de Saint Pierre et de Nevers.
Permettes moy dasseurer icy ma mère de mes très humbles respects et dembrasser ma chère soeur et mes frères. On ma donné quantité de belles fleurs pour labbé.
Je suis toujours, avec le mesme respect,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 27 juin au matin.
Je courus, Monsieur mon père, hyer toute la journée pour pouvoir aprendre quelque chose de nouveau, mais persone nétoit encore revenu de Versailles. Japris en rentrant au logis, par vostre lettre, que la desunion continuoit a Saint Pierre, et cest sur cela que vous pouvès fonder vostre plus grande espérence. Si le président étoit plus aimé dans sa Compagnie, je
craindrois quil ne trouvât moyen de la réunir, en faisant cesser la crainte que M. lintendant leur a donnée ; car M™^ la Duchesse prétend que M. de Ponchartrain luy a promis quil ne leur en couteroit que les 40.000 livres quils luy donnent, et la création de trois conseillers ; mais je suis très persuadé quils nen seroint pas quittes pour cela.
On pourra, pour les intimider, renouveller encore la peur quon leur a desja faitte des traittans, et je suis seur quon en suscitera, du moins en apparence ; mais pourveu quils tiènentbon.je ne crois pas quil arrive de changement. Supposé quon ne puisse lempescher et que les choses changent encore une fois de face, il ne faudra pas manquer, en ce cas la, de faire la réunion des deux compagnies, dont vos Messieurs,parla lettre quils mont fait Ihonneur de mescrire, ne me paroisscnt pas esloignés, supposé quon ne puisse empescher la translation ; et je croy quen ce cas la on en pourra venir about. M. Mérigot qui avoit dabord rejette bien loin cette proposition, la fait goûter a Mf«e la Duchesse ; et si cest elle qui est effectivement cause de la surséance, elle la autant demandée dans cette veiie que par les obstacles quelle a creu trouver, tant du costé de la province que de celuy cy.
Nous étions convenus, M. Mérigot et moy, de voir chacun de nostre costé M. Borrypour le consulter sur le projet de cette réunion ; ce que vous mavès mandé de Saint Pierre a fait que je ne me suis pas pressé, et que jay affecté daller chez luy aux heures quil ny étoit pas.
Cependent, a tout événement, je ne laisseray pas de le voir ; comme il cognoit parfaitement le duché et quil est homme dexpédient, il eu trouvera plus quaucun autre pour concilier toutes choses, en cas de besoin ; cependent voilà qui va tirer en longeur, et je
croys que si a Ihotel de Nevers ils se mettent la réunion en teste, ils attendront a en faire le plan quand M. Mérigot sera cet automne en province. Sur ce pied la il ne seroit pas apropos que je demeurasse icy plus longtemps ; il faudra quelque temps encore faire la guerre a loeil, et pendent ce temps la, terminer les affaires que nous y avons ; cela peut bien aller a une quinzaine, car comme le Palais sera fermé depuis demain jusques a lundy, les advocats vont tous a la campagne. Javois des placets tous prêts a présenter ; mais en létat ou sont les choses, je ne croy pas quil faille rien remuer, ny donner, sans nécessité, cette occasion de se plaindre a M^^ la Duchesse.
Jay pressenty plusieurs persones sur la proposition que vous mavès faitte pour empescher la translation : il ny en a pas une qui la gouste. Le Roy ne manque pas de prétextes et ne partage avec persone les levées quil fait; il consent a la vérité que M. le Duc reçoive 40.000 livres, mais cest parce quil en tire de grands avantages, en logeant les officiers chez luy. Ainsy il ne faut point penser a cet expédient, qui nagréeroit nullement au ministre
Permettes moy dasseurer ma mère de mes très humbles respects ; elle me fera un très grand plaisir de menvoyer les 140 livres que vous me mandés quelle me destine ; quoy que jaye un extrême besoin de beaucoup de choses, je noserois luy en demander davantage.
Jembrasse aussy ma chère soeur et mes frères, et suis, avec tout le respect imaginable, Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 29 juin 1696.
Comme il nest encore rien de moins seur que ce que deviendra laffaire de la translation, jay creu, Monsieur mon père, devoir continuer mes pratiques pour lempcscher, en cas que la desunion des officiers du présidial ne suffise pas ; et dans cette pensée, jay veu ce matin M. larchevesque de Rouen, qui nest a Paris que davant hyer. Je luy ay représenté quen qualité de seigneur de La Charité, il avoit un intérêt particulier de sopposer a ce changement, qui attireroit a Nevers la plus considérable partie de ses habitans, et diminueroit le prix des maisons et autres héritages quy sont dans sa sensive. 11 ma paru si persuadé de mes raisons, et son intendant, quy étoit présent, les a si fort appuyées, quil ma promis de voir dès aujourduy M. de Ponchartrain et M. de Commartin avec lequel il a toujours eu des liaisons fort étroittes. Cela ne peut produire qun très bon efîect ; et si laffaire vientjusquesa estre raportée au Conseil, vous pouvès juger quel égard M. de Beauviliers, qui en est le chef et qui est son beau frère, aura pour sa recommandation.
Je viens dapprendre tout a Iheure que tout est mouvement a Ihotel de Nevers, et quon y est aussy embarassé sur cette affaire que vous sçauriès lestre. M. Mérigot est allé ce matin a laudiance de M. de Ponchartrain ; je ne sçay sil nen a pas eu une réponce favorable, sil na pas bien entendu ce ministre ou sil ne sest pas bien expliqué ; quoy quil en soit, il na pas peu luy mesme expliquer clairement ce quon luy a
répondu et, dans cet embarras, on est actuelement allé consulter Charrier, leur procureur et leur unique conseil, sur le party quy est a prendre.
M. Mérigot veut mener incessenment M. le Duc a Nevers pour appuyer, par sa présence et par ses propres artifices, la résolution de Messieurs de Saint Pierre et la délibération de la ville de Nevers. 11 a desja escrit aux eschevins que M. le Duc prétendoit que la ville, en considération du bien quil luy procure, luy fit un présent considérable. Je ne croy pas que cette proposition ait esté bien reçue, car outre quon ne peut faire aucune imposition sans lautorité du Roy, il ny a guère daparence quon veille se cottiser volontairement pour cela, au péril de lestre par force bientost après pour la mesme chose. Quoy quil en soit, M. le Duc, qui ne songeoit point a aller en Nivernois, a fait escrire aujourduy quon luy meublât une chambre au Port Aubry, ou il doit se rendre incessenment et M. Mérigot laccompagner.
Si Sauget est effectivement de vos amis, et que vos Messieurs le soint de quelques autres eschevins, il seroit a souhaiter quon peut les engager a faire une assemblée de ville avant larrivée de M. le Duc, dans laquelle on délibéreroit de ne pas demander le présidial et de ne rien contribuer pour le faire venir ; car il est a craindre que quand M. Mérigot sera a Nevers, il ne remue ciel et terre pour faire passer la délibération suivant ses veiies, ce qui seroit plus difficile sil y en avoit desja eu une contraire, fondée sur la juste crainte quon doit avoir que le Roy ne fasse, après cela, payer bien cher le prétendu avantage quon en tirera. Cette assemblée est cependent une chose fort délicate, et il ne la faut pas bazarder, si Ion nest bien seur du résultat par la disposition ou Ion verra les esprits.
La division continue toujours parmy Messieurs de Saint Pierre; et, outre ce que men mande M. de Saxy par une lettre que je viens de recevoir tout a Iheure, jen ay veu ce matin une autre entre les mains de M. Damond, qui dit la mesme chose dune manière qui nest pas suspecte. Elle est de Baudrion, qui luy mande que ces Messieurs sont si revenus de lenvie de se transplanter, quils suscitent eux mesme des oppositions de toutes parts pour se tirer de lintrigue ou ils se sont jettes fort indiscrètement ; mais sans avoir recours a dautres moyens, ils nont eux mesme qua tenir ferme : on ne fera pas la translation malgré eux, et il est très seur quil ny a pas de traittans assés déterminés pour la mettre en party.
Je nay peu obliger M. Damond a faire réponce au procureur dune manière directement opposée aux intentions de M. et de M^^^ de Nevers, avec lesquels il veut se ménager ; mais il a mandé quil se rencontroit de grandes difficultées a cette affaire, et quentout cas elle ne pouvoit jamais réussir que par la voye de la réunion.
Je nay peu voir encore ladvis de lintendant ; on me la fait espérer pour demain matin, et je pourray sçavoir encore dautres choses en mesme temps, dont je pourray peutestre vous faire part par ce mesme ordinaire. Enfein, je ne croy pas la chose encore desespérée, pourveu que Messieurs de Saint Pierre veulent tenir ferme ; comme ils sont embarqués, on peut leur faire insinuer que, pour seureté de leur argent, ils doivent demander que M""^ la Duchesse intervienne a la quittance quon leur donnera, sans quoy M. de Donzy seroit un jour en droit de leur demander la mesme somme ou de les renvoyer ; et il y aura des gens qui détourneront M"'"' la Duchesse de signer . .
A Paris, ce samedy 30 juin, avant midy.
Jay, Monsieur mon père, bien couru tout le matin pour ne pas apprendre beaucoup de choses. On na pas peu me tenir la parolle quon mavoit donnée de me faire voir ladvis de M. lintendant. qui étoit entre les mains de M. de Commartin, parce que M. de Ponchartrain envoya hyer matin luy demander ; persone ne sçait lusage quil en veut faire, cette affaire se passant seulement entre eux deux, sans la participation daucun commis, et sans quils sen soint ouverts a personne.
Si ladvis de M. le Vayer revient au bureau de M. de Commartin, comme il y a bien de lapparence, son secrétaire ma promis positive[me]nt de me le faire voir. Si par malheur il vous étoit contraire, il seroit a craindre que M» de Ponchartrain nen parlât aujourduy au Conseil de finances, qui se tient a Meudon, ou il est allé. On doit a son retour mavertir sil sest passé quelque chose sur cette affaire. Si M. de Lamoignon nétoit pas encore allé passer ces festes cy a Basville, jaurois peu, par son moyen, sçavoir de M. de Commartin létat ou en sont les choses ; il luy en a parlé avant que de partir.
M™^ la Duchesse alla encore hyer a laudience de M. de Ponchartrain ; M. Mérigot men fait mystère, aussy bien que de ce qui sy est passé, mais je croy, sur ce quil ma dit ce matin, quils ne sont pas encore tout afet hors dembarras. 11 ne ma pas parlé du voyage de Nevers : ainsy je ne croy pas quil soit si prompt ; et sur ce pied la on peut estre encore en repos jusques au premier ordinaire.
Jay encore veu ce matin M. Borry qui, non obstant
la fortune ou il est, na pas laissé de me faire beaucoup damitiées ; il ma dit que M. Mérigot lavoit consulté sur la réunion des deux compagnies et quil luy avoit répondu que, puisque M. le Duc étoit assès mal conseillé pour vouloir la translation du présidial, il ne devoit pas manquer de la faire, a condition de cette union ; quil luy avoit citté lexemple de Mentes et quelques autres ; quil avoit creu en cela vous faire plaisir et a vostre Compagnie ; que cest tout ce quelle peut faire de plus avantageux pour asseurer vos charges, et vous tirer dune dépendence dont on ne ressent que trop les désagréemens ; que vous et vos Messieurs devès sacrifier quelque chose pour cela ; quil faut cependent marquer vouloir vous en tenir a vostre opposition, fondée sur les arrêts du Conseil ; et, par une répugnance apparente, faire souhaiter cette réunion a M. le Duc, qui ne la voudroit plus si vous y consenties.
Il y auroit, suivant son advis, bien des choses a changer dans le projet que je vous ay envoyé ; vous ne prendriès des provisions que du Roy, et vous ne rendriès la justice quen son nom, ce qui vous mettroit dans une indépendence entière. M. le Duc ny gaigneroit pas trop, mais sil le veut bien, quimporte ?
Je continueray de faire la guerre a loeil de tous costés, et de vous rendre un compte exact de tout ce qui se passera.
M. larchevesque de Rouen parla hyer a M. de Ponchartrain, qui luy répondit que laffaire nétoit encore quen proposition.
Je suis toujours, avec le mesme respect. Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 2 juillet 1696.
11 ne faut, Monsieur mon père, encore désespérer de rien ; laffaire de la translation nest pas plus avancée que quand je suis arrivé, et je la crois encore acrochée pour quelque temps ; il nest rien arrivé de ce que japréhendois. M. de Lamoignon, qui ne revint qhyer au soir de la campagne, a eu la bonté daller voir encore M. de Commartin en sortant du Palais ; et, a la faveur de cette recommandation, il ma dit cette après dinée tout ce que je souhaitois sçavoir. On ne songe point a lever la surséance de larrest du 5 juin, ny a faire ce changement dautorité pure, sans formalitées.
La lettre de M. lintendant a autant contribué à la surséance que la prière de M^^ de Nevers, qui la cependant demandée, dans la crainte que linformation ne fut pas favorable a ses desseins. Lad vis de M. lintendant ne vous est pas contraire ; il voudroit quon suprimat les deux compagnies pour en rétablir une seule ; que le Roy et M. le Duc eussent la justice entière en paréage, et cela dune manière qui vous seroit avantageuse, a ce [que] ma dit M. de Commartin, sans pouvoir men expliquer le détail, parce quil na fait que parcourir la lettre de M. lintendant, qui est fort estendûe.
M. de Ponchartrain navoit pas envoyé quérir cette lettre pour en parler au Conseil de finances, mais pour la communiquer a M^e de Nevers et sçavoir si ces conditions laccomodoint ; elle navoit pas encore rendu ce matin réponce, amoins que M'^'^ de Sforce, qui est encore allée chez M. de Ponchartrain,
^sine lait portée ; mais dans lembarras ou ils sont, ils ne seront pas sitost déterminés ; et Ion ma dit que M. le Duc, qui se rebutte aux moindres diffîcultées, commençoit fort a lestre ; et il le seroit infailliblement, sil nétoit soutenu par M^^e la Duchesse et par lintendant. Le vray moyen de les rebutter aussy, seroit de faire détourner MM. de Saint Pierre de donner les cinq cent pistolles.
Joubliiois de vous dire que M. de Commartin mavoit dit quil falloit que la teste eut tourné a M. de Nevers.
Si tost que la lettre de M. lintendant sera revenue, j'en auray communication : M. Mérigot men fait mystère, quoy que je le voye ponctuelement tous les jours. De mon costé, je ne fais pas semblant de rien sçavoir, et je croy que vos Messieurs feront fort bien de garder la mesme conduitte ; peutestre que si dans lincertitude ou Ion est a Ihotel, on offroit cent pistolles a M""® la Duchesse, outre les huit mille francs quon vouloit donner pour mettre vos charges a la paulette, ce seroit le moyen de les déterminer a rompre lautre affaire.
Mandés moy, je vous prie, si vos Messieurs aiment mieux ce party la que de laisser réunir les compagnies : celuy cy seroit peutestre mellieur parce quil vous mettroit dans une indépendence entière, et je suis persuadé que sil arrive un changement, il ne se fera que de cette manière. Cest beaucoup que les choses soint dans cette incertitude ; cela donne du temps, pendant lequel on ne sçait ce qui peut arriver. Si la réunion se fait, je ne manqueray pas dinsérer dans de nouveaux mémoires toutes vos réflexions, qui sont très importantes ; je me suis contenté de faire voir ces mémoires a M. Mérigot, sans luyen rien laisser. Je nay pas creu, dans lestât ou sont les choses,
devoir donner de placets au Roy ny aux ministres : il sera temps de le faire quand on en reparlera. . . .
Permettes moy, si ma mère est encore a Nevers, de lasseurer de mes très humbles respects, et dembrasser ma chère soeur et mes frères.
Je vous supplie de vouloir bien aussy estre persuadé que je suis toujours avec le mesme respect,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 4 juillet 1696.
Rien nest, Monsieur mon père, plus asseuré que ce que jay desja eu Ihonneur de vous mander du voyage de M. le Duc a Nevers ; on luy a persuadé que sa présence en ce pays, la soutenue de léloquence de son intendant, qui doit laccompagner, réuniroit tous les esprits a souhaiter la translation du présidial ; et, dans cette veûe, ils font estât de partir samedy ou dimanche, si rien ne change dans leurs projets. Et, pour disposer par avance MM. de Saint Pierre a exécuter ce quon a promis en leur nom, M. le Duc escrivit par le dernier ordinaire au président Delépinasse : quil estoit surpris du peu de fermeté de sa Compagnie ; quil ne doutoit pas quelle ne profitât de la grâce quil vouloit bien luy faire, et quelle nexécutat ce quelle avoit promis ; et que, pour faciliter les moyens de cette translation, il se rendroit incessenment luy
mesme en Nivernois. Ils espèrent, en mesme temps, avoir un ordre de M. de Ponchartrain a M. lintendant, de dresser, pendant le séjour de M. le Duc, le procès verbal de commodité et dincommodité.
Je ne sçay ce qui en sera, je ne manqueray pas de voir demain M. de Commartin, pour ladvertir quon prend ces mesures affin doster la liberté des suffrages, et le prier, en escrivant a M. lintendant, de lenadvertir et de mesnager vos intérêts. Cependent cest de vostre costé quil est maintenant question de travailler : on peut rendre le voyage de M. le Duc suspect aux habitans, tant par le présent quil a fait demander, que par la crainte quon doit avoir que le Roy nexige a son tour des sommes considérables, soubs prétexte du prétendu avantage que la ville tireroit de la translation. Et si Ion estoit bien seur des eschevins, je croy quil seroit bon, avant que M. le Duc arrive, de faire une assemblée ou il seroit délibéré quon refuseroit le présidial.
On peut dallieurs confirmer MM. de Saint Pierre dans la résolution ou ils sont; et il est très seur que, sils y persistent, laffaire est absolument eschouée. On peut leur faire entendre le peu de seureté quil y a de donner leur argent a M. le Duc ; la crainte que le Roy ne leur en demande a son tour ; sur laquelle, quoy que M. Mérigot puisse dire, persone ne sçauroit les rasseurer. Il fera jouer de terribles ressorts auprès deux, mais si lassesseur, Desprès et les deux autres conseillers tiènent bon, pour peu quils soint appuyés dallieurs, je suis persuadé quon eschouera.
La troisième et la principale précaution quon peut prendre est du costé de M. lintendant ; comme il est jaloux de ses sentimens, je ne doute pas quil ne soit picqué de ce que M. et M^^ de Nevers ne
veulent pas entrer dans les expédiens quil a proposés, et je croy quon le peut prendre par ce foible la. Ne jugeriès vous pas apropos de laller voir encore une fois, avec M. de Saxi, avant larrivée de M. le Duc ? Je ne croy pas quil y ait dinconvénient a luy dire ce que M. de Commartin ma dit de son advis, et que cestsur la recommendation de M. lavocat général. Ce sera luy sans doute qui décidera davantage de cette affaire : sil persiste a la réunion, je ne croy pas que vous déviés vous y opposer, mais vous pouvès luy faire vostre cour de cette defférence. Je continueray de vous informer exactement de tout ce que japrendray
Si par la persév[ér]ence de MM. de Saint Pierre, la résolution des habitans de Nevers et le sentiment de M. lintendant, vous voyès la translation eschouée, je nauray plus que faire icy, sitost que jauray terminé vos affaires particulières ; ainsy je prendray mon party pour men retourner ou pour rester, suivant ce que vous men manderès. Le premier me seroit bien plus agréable que lautre, et jaurois un sensible plaisir de pouvoir vous aller asseurer du respect avec lequel je suis.
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce samedy matin 7 juillet.
Le voyage de M. le Duc est rompu ou du moins différé. Je ne sçay pas bien, Monsieur mon père, ce qui a peu causer ce changement. Tout étoit prest pour partir aujourduy : on avoit fait venir les chaises de poste de Fresne ; M. le Duc y est allé pour quelques jours et na mené avec luy que labbé Guittot. Je voudrois bien quil peut faire dans ce voyage de sérieuses réflexions sur le tort quil se fait ; il en convient quelques fois luy mesme, mais il ne se soucie ny de son fils, ny du duché quil se fait un plaisir de luy gaster. Cest un grand malheur quils soint brouillés dans cette circonstance ; si Ion pouvoit tirer laffaire en longeur jusques a la fin de la campagne, et que M. de Donzy voulut rentrer dans son devoir, peutestre cela pourroit il faire changer Monsieur son père de résolution ; mais je crains bien que celle que MM. de Saint Pierre ont prise de nouveau, navence la conclusion de cette affaire.
Je ne fais pas cependent encore un grand fonds sur ce que vous navès sceu que par bruit de ville ; peutestre que dans les advis particuliers que vous receverès il y aura quelque circonstance qui donnera encore lieu despérer. Il seroit très fascheux que la ville de Saint Pierre demeurât dans le silence ; seroit il possible que ceux qui sont a la teste de cette pauvre communauté eussent esté gaignés aussy bien que les autres? Jespère encore quelle se remuera, aussy bien que les Bénédictins. La ville de La Charité formera bien son opposition , et M. larchevesque de Rouen , qui lappuyera, en a donné lordre au maire qui est icy.
Japréhende davantage que la ville de Nevers ne fasse pas son devoir, et quon ne se laisse inti-
mider par les lettres quescrit M. Mérigot ; cest cependent ce qui devroit rendre la chose plus suspecte. Si M. Sauget vouloit bien confier la sienne, ou quon en peut avoir quelque autre, je les ferois voir a M. de Commartin, pour le convaincre quon ne laisse pas aux gens la libellé de représenter lintéret de la ville et de la province, et que le procès verbal qui sera dressé ne peut, de cette manière, rien contenir de véritable : mais je crains bien que persone ne veille sexposer a donner la lettre, quoy que vous puissiès les asseurer du secret, et quil nen reviendra jamais rien a M. et a Mm« de Nevers.
Javois averty M. de Commartin du voyage que M le Duc devoit l'aire, et lavois prié descrire a M. lintendant de demesler le véritable intérêt de la province, davec ce que Ion feroit dire par autorité. Quoy quil en soit, la surséance nest pas levée, et Ion ne sçait quand elle le sera. Jessaye de persuader a M. Mérigot de faire différer lexécution de cet arrest jusques au mois de septembre, quil doit aller en province ; ce seroit du temps gaigné, et outre cela je le flatte quil pourroit luy mesme mesnager la réunion entre les deux compagnies ; il escoute quelques fois cette proposition, souvent il la rejette.
Je ne comprens rien a tous les manèges de cette maison ou Ion ne veut jamais, pendant un jour entier, la mesme chose ; un plus habile que moy y seroit fort embarassé ; cependent je ne me rebutte point, et je continueray de tirer, autant que je pourray, laffaire en longeur et dinsinuer toujours la réunion. Je croy que, comme laffaire dépendra en partie du tour quy donnera M. lintendant, vous jugerès apropos de continuer a le mesnager, si ce nest en lallant voir, du moins par lettres et par la médiation de M. Bolacre.
M. de Martangis partit hyer pour la province. Je
ne croy pas quil se mesle de réunir le présidial ; il y a cependent aparance quils liront voir, et quil ne les fortifiera pas peu dans la pensée de le transférer. Je croy cependent quil faut se ménager avec luy ; il me fit assès damitié dans le temps que jarrivay, et me donna mesme a disner ; il mavoit prié dy retourner ; je ne lay cependent pas fait, parce que je nen ay pas eu le loisir.
Surtout il est nécessaire que vos Messieurs soint fort circonspects dans leurs discours. On suppose icy quils ont dit bien des choses, dont on prend sujet daigrir M. le Duc.
M. le comte de Marsan nest point opposé a la translation, au contraire ; on luy a fait entendre que son greffe en seroit plus considérable. Du costé de Ihostel de Condé il ny a rien a espérer ; et, quand on pourroit les résoudre a faire quelque démarche, je ne sçay sils y seroint bien fondés
Si laffaire de la translation continue de tirer en longeur, quand toutes celles la seront finies*, je croy que je pourray retourner auprès de vous, sauf a revenir quand M. lintendant aura dressé son procès verbal et envoyé son advis, Peutestre seroit il plus apropos de rester icy a observer ce qui sy passera, mais la dépence de séjour est trop grande
^ Pendant son séjour à Paris, J.-F. de Sainte-Marie ne s'occupait pas exclusivement de l'afl'aire des bailliages ; il avait encore à poursuivre une procédure instruite contre le maire et les éclievins de Nevers, et à mener à bonne fin une substitution d'héritage faite au profit de sa famille.
Jay receu largent de vos Messieurs et lay donné a M. du Portau, qui ma promis que le dernier arrest contre le maire seroit incessenment expédié.
Je suis, avec tout le respect imaginable,
Monsieur mon père^
Vostre très humble et très obéissant fils,
A Paris, ce 10 juillet 1696.
Je suis toujours icy, Monsieur mon père, dans les mesmes incertitudes ou vous estes de vostre costé. M. du Ris me dit dimanche matin que le sieur de Quinsize, président de Saint Pierre, qui est encore icy, luy avoit dit que la surséance étoit levée. Je courus a linstant mesme chez M. de Commartin, qui masseura que les choses étoint toujours au mesme état, et quil ne sçavoit pas quil se fut rien passé depuis quil avoit envoyé lordre a M. lintendant de surseoir, et quil ny avoit nulle apparence que cet ordre eut esté révoqué sans sa participation. Cependent, ayant dit a M. Mérigot, que je continue fort a regret de voir régulièrement tous les jours, que le sieur de Quinsize publiioit que la surséance étoit levée, il sest deffendu de me dire ce quil en sçavoit, sur les ordres exprès de M. le Duc, qui ne veut pas quil me dise rien de tout ce qui se passe.
Je croy quil nen sçait pas plus que moy, et quil a
esté bien aise de membarasser en me faisant entendre que cette surséance a esté effectivement levée. Je ne le croy cependent pas, a moins que M. de Ponchartrain neut fait escrire a M. lintendant par quelque autre que M. de Commartin, comme pourroit estre Dhéricour. Je ne lay pas peu sçavoir, y ayant plus de huit jours que le ministre est a Ponchartrain ou a Marly, dou il nest pas mesme seur quil revienne jeudy au soir.
Vous sçaurès bientost si ces ordres ont esté envoyés parla manière dont M. lintendant recevera larrest que le président Delépinasse est allé luy porter. Je croy que vous aurès pris le bon party dy envoyer en mesme temps quelqun de vostre Compagnie ; M. le procureur général aura esté apparenment chargé de cette comission, et vous ny serès pas allé vous mesme, dans lincertitude sil y a quelque chose a faire ou non.
C'est beaucoup de ce que les divisions continuent parmy MM. de Saint Pierre ; et, quoy que le plus grand nombre souhaite la translation, ceux qui sy opposent sont bien en état de faire valoir leurs raisons ; mais je ne sçay sil est bien seur quils sy opposent de bonne foy , et sils ne le font pas pour faire leur condition melieure. Pour ce qui est de la ville de Saint Pierre, il ny a nulle apparence quelle consente, a moins que le procureur du Roy de la Communauté ne fut gaigné comme les autres ; mais je le croy trop honeste homme pour cela.
Je nay pas trouvé dans vostre pacquet la lettre que vous avès creu menvoyer, mais par ce que vous men mandés, jay bien compris ce quelle peut contenir. Il ne sera asseurément pas a vostre choix dopter entre la réunion du présidial a vostre Compagnie et de mettre vos charges a la paulette. Sil vous étoit libre de prendre celuy des deux partis quil vous plairoit, le dernier seroit sans doute incomparablement plus avan-
tageux que lautre ; et quoy que vos Messieurs, par leur dernière lettre, semblent les rejetter également tous deux, je croy que vous séries fort heureux de pouvoir sortir par la de lembarras ou vous êtes, mais en véritté ils se flattent trop.
Jen mande mon sentiment a M. de Saxy ; mais vous aurès beau prendre des mesures, si vous avès afaire a des gens qui ne veulent entendre aucune raison. Cependent puisque M, Marion vous en a fait louverture, il faut quil entrevoye quelque jour a la faire réussir ; et, silse veut charger den faire la proposition, je croy que vous devès le prendre au mot. Si M. le Duc va dans quelque temps en Nivernois tout seul, comme on le dit a Ihotel, peutestre sera il plus en état de se faire entendre et de faire gouster cette proposition, a lexclusion de lautre, que si ce seigneur eut fait le voyage avec son conseil ordinaire.
De mon costé, je ne continueray dinsinuer de propositions que je verray quon goustera davantage, afTm de gaigner toujours du temps. Cependent, si les choses restent toujours dans cette incertitude, je vous prie de me permettre de retourner auprès de vous jusques a ce que les choses changent de face, par ladvis que l'intendant envoyera, après avoir dressé son procès verbal
Le dernier arrest contre le maire est expédié, il ny a qua le faire signifier aux advocats, et a lever une comission en chancellerie pour le faire exécuter. Les dépens sont de 300 livres, dont le maire doit payer le tiers et les eschevins les deux tiers, au contraire du premier exécutoire, qui na esté réformé que de trente sols
Quoy que vous me mandiès que la maladie de mon
grand père est peu de chose, je ne laisse pas den estre allarmé.
Je suis avec tout le respect imaginable,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 11 juillet 1696.
Je ne sçay, Monsieur mon père, si ce que jay eu Ihonneur de vous mander, que le voyage de M. le Duc estoit rompu, ne vous aura pas fait différer celuy que vous deviès faire lundy dernier a Moulins. Quelque party que vous ayès pris, ce voyage ne sçauroit estre inutile : M. lintendant est envieux dhonneurs et vous aurès sceu sil a receu des ordres de travailler a lexécution de larrest du 5 juin, sans la participation de M. de Commartin, qui me dit toujours quil ne le croit pas.
Je nay rien peu sçavoir encore de chez M. de Ponchartrain, qui ne doit revenir que demain au soir de Marly ; mais ce que jay sceu de positif, cest que M. le Duc, qui est revenu depuis avant hyer au soir de Fresne, devoit, par cet ordinaire, envoyer a M. Marion sa procuration pour déclarer en son nom quil consent a la translation du présidial. Ce consentement sera prématuré, si M. lintendant na pas receu dordre de travailler ; et quand il lauroit receu, je ne croy pas que M. Marion exécute cette comission, sans faire auparavant des remontrances, quand ce ne seroit que
celle de faire, avant ce consentement, un reiglement quil ne seroit plus temps de faire après.
Mais quelques mesures quon prenne, je me flatte toujours que si ceux du présidial, qui sont opposés a la translation, tiènent bon, elle ne réussira pas ; on leur fait peur de les rembourser sur le pied de la fixation de leurs charges, mais ils ne doivent pas apréhender cette injustice.
On dit encore a Ihotel de Nevers quon ne se soucie pas que la ville donne ou refuse son consentement ; et quelque délibération quon prenne, elle nempeschera pas lexécution du projet. Je souhaite que, dans cette pensée, on laisse la liberté des suffrages, et que les habitants soint assès sensés pour ne pas consentir a une chose quon leur feroit payer bien cher. Si vous pouviés conter que les choses se passassent comme vous le souhaités, je croy quil seroit mieux que vostre Compagnie ny assistât pas, affm quon ne peut pas dire quelle auroit osté la liberté dopiner ; et vous diriés séparément vos raisons dans le procès verbal de M. lintendant.
Je suis bien aise quil * nait pas esté voir M. lintendant, cela lanimera contre luy ; il ne faut pas sétonner des pauvretées quil dit : cest son langage ordinaire. Si je puis demain matin aprendre quelque chose devant le départ du courrier, jauray Ihonneur de vous le mander encore
* Il s'agit évidemment ici du président de Lespinasse.
A Paris ce 13 juillet 1696.
Javois bien creu, Monsieur mon père, que M. lintendant navoit point eu dordre du conseil de travailler a lexécution de larrest du 5 juin, depuis celuy quil avoit reçeu dy surseoir. M. de Commartin men avoit asseuré trop positivement, et il me la répété ce matin encore : et je ne croy pas que, sur une simple lettre de Mme (Je Nevers, M. lintendant exécute cet arrest quand on le luy présentera, ny quil réponde [a] vostre requeste, ny quil dresse de procès verbal sans avoir receu de nouveaux ordres. Ce nouveau délay seroit avantageux, quand il ne serviroit qua desabuser les gens des menaces quon leur fait, et a leur persuader que le Roy, ny le Conseil, ne souhaitent pas fort cette affaire ,
Jay lieu de croire, par vostre lettre du 11 que je viens de recevoir, que vous estes assès content de M. lintendant. Je croy que vous avès pris le bon party delaller voir encore ; et de Ihumeur quil est, cela ne sçauroit produire qun bon effect. Il me vient dans la pensée de faire dire a M. Mérigot, par quelqun de ses amis, que dans le projet que fait M. lintendant de réunir vostre Compagnie au présidial, il conte de luy faire trouver le mesme avantage que MM. de Saint Pierre luy ont promis : cela pourra peutestre le faire donner dans ce party la, et le faire différer jusques aux vacances, affin den conférer avec M. lintendant ; et quand cela ne serviroit qua gaigner du temps, ce seroit toujours quelque chose.
Je consulteray incessenment si vous devès faire une
demande formelle en domages intérêts ou de simples protestations ; mais en attendant, je prendray la liberté de vous dire quil me paroit que, puisque le Conseil vraisemblablement ne doit rien statuer sur cette demande, les protestations doivent suffire ; mais je ne men arréteray pas a mon sentiment, et je vous manderay, par le prochain ordinaire, celuy de gens dun plus grand poids.
Si la délibération de la ville peut passer, comme on vous la promis, il ny aura pas de mal. La lettre de M. le Duc est fort étrange : jen feray faire une copie, etjessayeray dengager M. deLamoignon a la montrer a M. de Commartin.
Je me suis toujours bien defié de M. Marion, et ne suis pas surpris quil soit de concert avec M. Mérigot. Je ne sçay pourtant pas quel avantage il y peut trouver. Je nay pas cessé de le presser, encore par le dernier ordinaire, de donner de bons advis a M. le Duc. Je sçauray vous dire sil a dicté luy mesme la lettre aux eschevins : mais, quoy quil en soit, il est très porté, par son propre penchant, a recevoir quarante mille francs pour la translation du présidial. Je suis persuadé que M^^ de Langeron y est fort opposée pour lintérest de sa terre : jessayeray de la voir sur cela incessenment
Cela a beaucoup altéré ma bourse qui étoit fort mal fournie ; et, pour peu que je sois obligé de rester encore icy, ne fusce que huit jours, il ne me reste pas assès dargent pour en sortir, quoy que la plus part du temps , pour lépargner, je me crève a aller , par le chaud quil fait, dun bout de Paris a lautre. Je voudrois bien, pour subvenir a cette dépence sans vous estre a charge, que vous peussiès faire vendre mon cheval, quoy^quon en trouvât. Peutestre que sil ny a point
dautre marchand, Naquefer voudra bien le prendre, et consens quon luy abbandonne a vingt pistolles, qui me sont nécessaires pour sortir dicy.
On a signifié a ladvocat des eschevins le dernier arrest du Conseil obtenu contre eux : si pour sépargner des frais, ils vouloint payer, cette ressource viendroit fort apropos. Si par lune de ces voyes ou par quelque autre vous navès la bonté de menvoyer de largent, jauray la douleur destre obligé de partir dans le temps que je serois peutestre icy le plus nécessaire, ny ayant plus le mesme crédit quautre fois, faute davoir peu payer ponctuelement ce que jy devois des autres voyages. Si vos Messieurs, pour me dédomager des frais de celuy cy, vouloint mabandoner ce qui est deub par le maire et les eschevins, a la charge de payer ladvocat au Conseil, peutestre trouverois je de largent a bon compte sur lexécutoire. M. de Saxy pourroit bien les disposer a cela ; mais je vous supplie, quoi quil en soit, de ne pas laisser de faire vendre sil se peut mon cheval.
Je suis avec tout le respect imaginable,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 14 juillet au raatin.
Je viens, Monsieur mon père, de voir labbé Guittot qui ma asseuré que la lettre escritte aux eschevins navoit pas esté dictée par M. le Duc ; ce nest pas a dire pour cela quil ne souhaite pas la translation ; on a trouvé le secret de luy faire désirer les 40.000 francs quelle doit produire, et on lui fait entendre quelle est infaillible et que M. de Ponchartrain en a donné sa parole. Jay de la peine a le croire : les dames prènent quelques fois des réponces honestes pour des promesses effectives.
La procuration de M. le Duc na pas esté envoyée a M. Marion, comme je lavois creu ; je ne mimaginois cependent pas quon deut, dans cette affaire, se défier de luy. M. le Duc vouloit quon ladressat a Rochery ; on proposa aussy le président de la Chambre : je ne sçay qui Ion a choisy, vous le sçaurès plus tost que moy.
On ne doit pas se soucier beaucoup des contes que fait le président de Lépinasse, ny de ce quon lui mande. Il est très faux que jaye parlé de M. le Duc avec peu de respect, et que M"^^ la Duchesse sen soit plainte.
Je suis, avec tout celuy que je dois.
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 16 juillet 1696.
Je suis, Monsieur mon père, extrêmement surpris que vous nayés pas receu de mes nouvelles par lordinaire qui arriva mercredy au soir a Nevers. Javois eu Ihonneur de vous escrire aussy régulièrement que les autres fois ; il faut que ma lettre soit icy resté par hazard a la poste, et sil arrivoit encore de pareils contretemps, vous devés les attribuer a la mesme cause, car je ne manqueray pas, tant que je seray icy, destre aussy ponctuel que je lay esté jusques aprésent.
Ceux que jay consultés sur la demande en dommages et intérêts, ou les protestations que vous croyés devoir faire dans le procès verbal de M. lintendant, sont de sentiment que vous ne devés faire ny lun ny lautre ; ils disent que, par des conclusions subsidiaires, vous sembl[er]iers abbandoner vostre demande principale, a laquelle vous devés uniquement vous attacher, et que par des protestations, il paroitroit que vous vous defierièsde la justice de vostre droit, quilfaut soutenir avec une confiance dumoins apparente. Il ny aura pas pour cela de fin de non recevoir contre vous ; et, si par malheur vous succombés , il sera temps , lors quon présentera les lettres patentes au Parlement, pour estre vérifiées, de former telles demandes que vous jugerès apropos, tant contre M. le Duc que contre MM. de Saint Pierre, contre lesquels vous pourrés mesme demander lexécution de larrest de 1624, et que la Cour y adjoute ce quon jugera nécessaire. Il seroit mesme a craindre, si Ion en parloit auparavant, que M. de Ponchartrain ne vous fut pas fort favorable sur cela, au lieu quau Parlement vous serès jugés dans
les reigles ; mais il faut, si Ion peut, empescher que les choses nen viennent jusques la, ou du moins reculer le mal autant quon pourra.
Je ne croy pas quencore que MM. de Saint Pierre soint allés présenter leur arrest à M. lintendant, il travaille pour cela a lexécution : il a eu un ordre formel de la part de M. de Ponchartrain de la surseoir. 11 est donc nécessaire que cette surséance soit levée par un ordre contraire, quil na pas encore receu ; et cest une réflexion que vous pouvès luy faire faire par la médiation de M. Bolacre ; que sil travaille incessenment au procès verbal de commodité et dinconvénient, il ne faudra pas manquer, avant quil lenvoye, de prévenir par des placets le Roy et tous les ministres, affin que M. de Ponchartrain layant receue, ne puisse pas faire passer cette affaire sans estre examinée ; et pour cela je crois avoir besoin dun pouvoir plus ample de la part de vostre Compagnie, amoins quelle ne voulut charger quelque autre de [ce] soin ; mais quelque party quelle prenne, elle doit se presser a proportion de ce que M. lintendant le fera.
11 faut néantmoins prendre garde quon ne présente les placets au Roy que les lundis, et quil faut pour cela quil soit a Versailles ou a Trianon ; que M. de Barbesieux, qui les reçoit, ne luy en fait son raport que quelques jours après ; que le Roy va jeudy a Marly pour unze ou douze jours ; quon ne sçait pas ou il sera le lundy suivant, et quainsy il faudra prendre son temps pour le prévenir lundy daprès son retour ; et faire ensorte que M. lintendant nenvoye pas son procès verbal devant ce temps la. Ainsy comme voila qui va tirer encore en longeur, je supplie très humblement vos Messieurs de vouloir bien envoyer quelqun en ma place, ne pouvant soutenir plus longtemps la dépense dun séjour, qui est exessive dans une occasion
comme celle cy, ou il faut se donner détranges mouvemens.
Vous aurès sceu que cest a M. Marion a qui la procuration de M. le Duc a esté envoyée pour consentir a la translation. Ce na pas esté sans contradiction de la part de M. le Duc; mais M. Mérigot la enfein emporté. M. de Maulnory me dit, avant hyer, quil luy avoit mandé quil estoit très fasché que cette comission luy eut esté adressé ; aussy je ne doute pas quavant que de lexécuter il ne fasse ses remontrances. Jay beau jetter a M. Mérigot des propositions de paulette et de réunion, il demeure cependent daccord que la réunion seroit avantageuse a tout le monde ; il dit quil voudroit estre en Nivernois, et quil essayeroit de concilier sur cela toutes les parties intéressées. [1 adjoute que quand mesme le procès verbal seroit dressé, cela nempescheroit pas quon ne peut reprendre ce plan la, et quil y travaillera ce mois de septembre.
Je crois cependent quil ne sy faut fier que de bonne sorte et ne pas laisser daller toujours son chemin. Le respect que vous devès a M. le Duc ne vous empesche pas de combattre son consentement de toutes vos forces, et, pour en diminuer le poids, je crois que vous ne devès pas hésiter a alléguer la substitution du Duché, dont il ne peut aliéner les droits comme il fait, en donnant ce consentement pour une somme quil reçoit. Puisquil na nuls égards pour vous, il faut se servir de tout ce qui peut contribuer a vostre deffence.
A Paris, ce 18 juillet 1696.
Je métois bien doutté, Monsieur mon père, que M. lintendant ne travailleroit pas a lexécution de larrest du 5 juin, que la surséance ordonnée par M. de Ponchartrain neut esté levée par un ordre contraire ; ça esté une mortification pour le président de se voir refuser ; mais vous ne devés pas douter que ses correspondans ne travaillent vivement a obtenir incessenment cet ordre. M. Mérigot, sur la nouvelle quil receut lundy matin, ne manqua pas daller hyer a Yersaille, chargé dun pacquet de M"^® la Duchesse pour le ministre. Quoy quil mait asseuré que cétoit pour dautres affaires, je suis persuadé que cétoit uniquement pour celle la.
Je ne puis vous dire encore quel succès aura eu ce voyage, mais je puis vous asseurer quil nest encore revenu sur cela aucun ordre a M. de Commartin, que jay veu ce matin a unze heures, et qui ma dit quil nétoit survenu aucun changement, et que, quand il en deveroit arriver, cela niroit pas fort viste, et quil me diroit tout ce qui se passeroit. 11 revint lundy de Versailles, dou son secrétaire ma dit quil avoit raporté une lettre signée de quelquns de MM. de Saint Pierre, que jay jugé estre ceux quy sopposent a la translation ; elle est escritte a M. de Ponchartrain, qui la luy a donnée pour lexaminer.
Je vis hyer M^^ de Langeron, qui me promit denvoyer aujourduy a son beaufrère, affm quil parle de cette affaire a M. de Beauvilliers. Elle ma asseuré quil lengageroit, dès a présent, a escrire a M. lintendant contre la translation ; et que, quand laffaire paroitroit au Conseil, il y seroit fort opposé ; elle ma dit encore que M. le Chancellier avoit fait la mesme ré-
ponce qua moy aux persones par lesquelles elle luy en avoit fait parler. Ainsy vous navès proprement contre vous que M. de Ponchartrain , qui ne peut résister aux instances de M^^^ de Nevers ; encore M™^ de Langeron prêtent elle estre assès amie dun homme qui a beaucoup de crédit sur son esprit pour pouvoir faire balancer la chose.
Laffaire étant en cet état, je ne ferois guère de difficulté de retourner dès aprésent auprès de vous, jusques a ce que ladvis de M. lintendant, qui nest pas fort expéditif; revienne, si je ne croyois devoir observer encore pendant quelques jours ce qui se passera, et essayer de reculer, autant quil sera possible, la révocation de la surséance : et, suivant vostre réponce et le train que prendra laffaire, je pourray partir de lundy en huit jours. Mais je vous supplie très humblement de vouloir bien encore menvoyer cinquente escus, dont jauray besoin pour sortir dicy et me rendre auprès de vous.
Je vois bien quil ny a rien a espérer de la part de vos Messieurs, et je serois fasché que M. de Saxy les en pressât davantage ; je vous conjure de me procurer cet argent par quelque autre voye. Si ma mère est de retour, elle ne refusera pas de tenter celle de mon grand père ; ainsy je vous supplie de vouloir bien ne luy en pas faire mystère. Je suis bien aise quelle et mes tantes ne desaprouvent pas la proposition quon vous a faitte, et sur laquelle vous deviès engager M. Marion descrire ; pour moy, qui tiens que le plus grand mal qui puisse arriver a vostre Compagnie est la translation du présidial, je crois quon ne sçauroit trop faire pour lempescher ; et cet expédient ne vous seroit dans le fonds pas trop a charge.
Je suis fasché que M. lassesseur sen esloigne ; jen ay touché ce matin quelque chose a M. Mérigot, qui
ma respondu que les choses étoint trop avancées et quil seroit plus aisé, en lestât ou elles sont, de faire la réunion, a laquelle il dit quil travaillera cet automne. Mais une chose qui me fait craindre quil ne dise cela pour vous endormir, cest quil prétend quon exécute toujours larrest du 5 juin ; peutestre aura il effectivement le loisir de venir en province avant quil soit exécuté, peutestre aussy que les deux cent louis, dont il doit recevoir la proposition par le prochain ordinaire, luy feront gouster lautre expédient
A Paris, ce 20 juillet 1696.
Je ne puis, Monsieur mon père, vous dire encore si lordre a esté envoyé a M. lintendant de travailler a lexécution de larrest du 5 juin. M. Mérigot, qui alla mardy a Versailles pour en prier M. de Ponchartrain de la part de M"*® la Duchesse, sans la participation de M. le Duc, qui étoit a Fresne, dou il ne revint qhyer, asseure hautement que cet ordre a esté envoyé. Jen doute cependent, parce quon nen sçait rien au bureau de M. de Caumartin ou jay encore esté ce matin. Il est très vray que la Cour ne prend aucune part a cette affaire, et que si elle le fait, ce ne sera que par la complaisance du ministre pour M""^ la Duchesse, qui la pousse avec une grande vivacité.
Je trouve cependent que vos Messieurs se flattent beaucoup ; il ne faut encore desespérer de rien, mais aussy ne croisje pas quil faille trop présumer ; il nest pas vray que M. Mazarin ait formé dopposition ;
il nest pas seulement icy, et je vous asseure quon na fait aucun mouvement de sa part. Je ne croy pas que M. le cardinal de Bouillon sen soit non plus donné, ny quon ait parlé de mariage.
La surséance de six mois est aussy imaginaire ; ainsy je ne croy pas que la proposition quon vous a faitte fut si fort a rejetter de la part de vostre Compagnie, si on croyoit quelle peut estre acceptée ; mais M. Mérigot me paroit si butté a son premier projet, que je ne croy pas quon puisse len faire démordre, si ce nest parla réunion, dont il prétend estre le médiateur, dans lespérence de trouver son compte de tous les costés. Mais quoy quil ne doive aller quau mois de septembre en Nivernois, il prétend que le procès verbal de M. lintendant se fera toujours, et que, de quelque manière quil soit, il pourra tourner laffaire a son gré : ou [a] la translation ou a la réunion. Cest ce que je ne comprens pas bien ; mais je croy quil sera effectivement bien le mois de septem.bre devant que le procès verbal et ladvis soint envoyés ; et la Cour sera a Fontainebleau ou, apparenment, cette affaire ne se terminera pas.
Si vous jugiés mesme apropos de faire insinuer par M. Bolacre a M. lintendant quil pourroit plus aisément, pendant le séjour de M. le Duc et de M. Mérigot en Nivernois, négocier avec eux cette réunion, je croy que cette considération, jointe a sa lenteur naturelle et a celle que Je Conseil apporte dans cette affaire, ne contribueroit pas peu a la tirer en longeur ; que si contre ma pensée, il venoit incessenment a Nevers, je croy qune des principales raisons sur lesquelles vous devès insister dans son procès verbal, est le trouble que causent les différentes juridictions dans une mesme ville ; et appuyer sur lexemple de celle de Paris ou toutes les justices ont esté réunies au Chatelet.
Ce seroit en vain que, pour le repos de la ville, on auroit réuny non seulement la justice de Saint Estiene du Bourg, mais encore la prévoté, le baillage et la pairie, qui étoint autres fois trois différentes juridictions, si Ion transféroit aujourduyle présidial, qui est encore plus incompatible.
M. Bolacre ne manquera pas de vous mander quand M. lintendant aura receu de nouveaux ordres et les mesures quil prendra pour les exécuter ; et sur cela vous me donnerès, sil vous plaist, les vostres pour partir ou pour demeurer. Cependent si lévénement est conforme aux apparences, je fais toujours estât de partir, comme jay eu Ihonneur de vous le mander, de dimanche ou de lundy en huit jours.
Je viens de recevoir vostre lettre de change qui me servira pour cela ; et, suivant ce que vous me mandés, jessayeray de faire consentir M. du Portau a la partager avec luy. Si vous menvoyés la portion que doit payer la veufve de Bertier, cela lobligera dy consentir plus volontiers ; et, sur ce pied la, a moins que labbé de Bèze ou Naquefer ne donnent vingt cinq pistolles de mon cheval, je vous supplie de ne le vendre quen cas que vous jugiés apropos que je demeure icy.
Pour ce qui est de la portion du maire, jay dit au fils Darvillon, qui est icy chez M. Guyot, que je serois fort aise que son oncle voulut, en payant les sommes auxquelles il est condamné, sépargner les frais dune comission, et que jattendrois a la lever quil eut receu réponce de son père ; sil ne me la rend pas avant que de partir, jemporteray avec moy la comission dont il payera seul en ce cas la les frais
On a dit ce matin au palais a M. Mérigot que M. le Procureur général et M. Marceau avoint eu un grand démeslé en pleine audience, au sujet de largent qun deux proposoit doffrir a M. le Duc pour empes-
cher la translation du présidial, et quils en estoint venus jusques a se dire de grosses injures et a se jetter des escabelles a la teste. Il dit quil nen croit rien ; mais il ne laissa pas den rire. Pour moy je suis très persuadé que cela ne peut estre, et ce que vous me mandés que M. de Saxy arrive de la campagne en est une preuve convaincante.
Je vous supplie très humblement de vouloir bien, au retour de ma mère, lasseurer de mes très humbles respects ; si elle fut restée a Saint Martin je serois retourné par Auxerre, mais puisquelle ny sera plus, je prendray la routte ordinaire. Je vous supplie aussy de vouloir bien faire mes compliments a ma chère soeur, a mes frères et a toute la famille.
Je suis toujours avec le mesme respect,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
# # lÈ*
A Paris, ce 23 juillet 1696.
Je nay peu sçavoir, Monsieur mon père, sil sétoit passé de ce costé cy quelque chose de nouveau au sujet de la translation du présidial ; du moins ce na pas esté de la participation de M. de Caumartin ; mais M. Mérigot, qui madvoua hyer quil estoit allé voir pour cette affaire M. de Ponchartrain de la part de M°ie la Duchesse, me dit en mesme temps que le ministre luy avoit envoyé dire quil avoit donné des
ordres a M. lintendant pour travailler au procès verbal ; mais cette seconde partie de sa confidence mest très suspecte.
Vous serès ponctuelement advertis de ce qui en est par M. Bolacre, et jespère aussy en sçavoir la vérité jeudy prochain, que M. de Ponchartrain doit estre icy ; en ce cas la, ce seroit un grand coup si Ion pouvoit obtenir de M. lintendant de délaisser au Conseil, et cependent surseoir a lexécution de larrest, sur lopposition des quatre officiers qui ne consentent pas a la translation. Ce seroit bien du temps gaigné, et pendant ce temps la, outre les mesures quon pourroit prendre et les incidens qui pouroint arriver, M. de Donzy reviendroit avec M. de Vandosme, de Catalogne, et Ion pourroit, pour son intérêt, obliger ce seigneur dagir tant auprès du Roy que de M. le Duc, avec qui Ion trouveroit peutestre enfin moyen de réconcilier son fils.
Je ne croy pas que M. de Vendosme ait escrit au Roy de cette affaire, mais je suis persuadé quil en parleroit efficacement sil étoit a portée. Ainsy supposé que les quatre officiers persévèrent, je ne vois nul inconvénient a agir de concert avec eux, quoy que dune manière un peu couverte et avec quelque sorte de défiance, dans la crainte quils ne se réunissent aux autres.
Ce quon dit de la faveur de M^ne la Duchesse de Sforce est une grande pauvreté : le Roy ne regarde aucune femme avec distinction ; et celle la, quoy que des plus aimables, nest pas seulement des parties de Marly et de Trianon, ou le Roy est maintenant presque toujours ; mais elle est fort des amies de M. de Ponchartrain, quelle voit souvent ; et son crédit de ce costé la ne laisse pas destre a craindre. Si laffaire va son train je croy quil ne faut pas balancer
a faire valoir la raison de la substitution : cest la melieure que vous ayès ; elle poura déplaire a M. le Duc, mais il ne vous considère pas assès dans cette occasion pour le mesnager
Jay receu la lettre de change de cent trente cinq livres et jen ay mesme touché largent ; lautre ne sera pas payée si ponctuele[me]nt ; car, comme elle étoit a deux jours de veue, il y a huit jours encore après leschéance.
Si vos Messieurs sont aussy honètes que vous avès la bonté de me le faire espér[er], je maccomoderay bien avec M. du Portau, a qui il est encore deub cinq cent cinquente livres, et de quelque manière que vostre affaire tourne, je feray en sorte davoir assès dargent pour aller jusques au bout. Vos premières nouvelles décideront de mon séjour ou de mon départ ; cependent, comme le carrosse ne part que le mercredy, vous pouvès, quoy qui arrive, me faire Ihonneur de mescrire encore dimanche
P. S. — Il y a beaucoup dapparence que M. de la Briffe, procureur général du Parlement, ira a Bourbon cet automne.
A Paris, ce 25 juillet 1696.
Je ne croyois pas, Monsieur mon père, quoy que peut me dire M. Mérigot, que la surséance a larrest du 5 juin deut estre si tost révoquée ; ce na pas esté par M. de Caumartin, mais par M. Dhéricour, qui sestant trouvé a Versailles quand M^^ la Duchesse y envoya, sest attiré lordre descrire a M. lintendant et la exécuté dune manière plus vive qun autre, par lintéret de ses cousins et par celuy quon lui a fait entendre quil y avoit luy mesme, acause de Courcelles.
Il est fascheux que M. lintendant ne veille pas répondre [a] votre requeste ; et, dans cet estât, il ny a dautre resource que de présenter un placet au Roy, et le donner a tous ceux qui composent le Conseil royal. On travaille actuelement a le dresser ; la circonstance de la substitution ny est pas oubliée, et je le feray imprimer, affm quon le lise plus volontiers.
Je tenteray, en mesme temps, de faire recevoir une requeste qui contiendra les mesmes raisons, par le moyen de M. de Caumartin, qui ne refusera peut estre pas de sen charger, a la considération de M. de Lamoignon, ce que tout autre ne voudroit pas faire, et que je ne vous réponds pas mesme quil face, quoy que son secrétaire mait promis, de son costé, de contribuer autant quil pourra a ly engager.
On ma conseillé descrire en mesme temps, au nom de la Compagnie, a M. le Duc de Mazarin, a qui le duché de Nevers est substitué, et a M. de Vendosme, quy appuyé les intérêts de M. de Donzy, pour les engager den escrire au Roy. Je vais le faire tout a Iheure, avec toute la circonspection possible ; et si cela ne produit rien, du moins cela ne feroit pas de mal.
Jespère que nagissant en tout que par conseil et pour lintéret de la Compagnie , je nen seray pas desadvoué. Si elle a la bonté de me remettre ce qui luy peut revenir des exécutoires contre le maire et les eschevins, je ne lemployeray qua son service, et quoy que cela ne monte pas fort haut, je ne laisseray pas den avoir beaucoup de recognoissance.
Jay conté avec M. du Portau, a qui il revenoit, déduction faitte de tout ce quil avoit receu, cinq cent cinquente livres : sur quoy jay partagé avec luy ce que vous mavès envoyé, et jay donné une pistolle a son clerc ; il veut bien attendre pour le reste que le maire aye payé.
M. Marion a mandé a M. Mérigot que M. lintendant devoit achevés hyer son procès verbal, et que le président Delépinasse partiroit vendredy pour laporter. Si cela est, jesseyeray de répendre tous mes placets avant son arrivée.
Je ne sçay sil est besoin de vous dire quen lestât ou sont les choses, je ne songe plus a partir quelles ne soint terminées.
Je suis toujours avec le mesme respect,
Monsieur mon père,
Yostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 27 juillet 1696.
Je ne sçay, Monsieur mon père, si je pourray ce soir vous faire une réponce bien exacte sur tous les articles de vostre lettre ; mon premier soin, après lavoir reçue, a esté daller chercher M. Mérigot, que je nay pas trouvé, et prendre conseil sur tous ces nouveaux incidens. On approuve fort la signification que vous avès faitte aux eschevins ; mais on tient quoutre celle la, vous en devès faire une autre a MM. de Saint Pierre, par laquelle vous leur déclarerès que vous estes opposans aux poursuittes quils font pour la translation de leur siège en vostre ville ; que vous protestes de vous pourvoir contre cette entreprise, réprimée par trois différens arrêts du Conseil, et de poursuivre lexécution de celuy de 1651 pour faire déclarer contre eux lamende de trois mille livres, encourue pour y avoir contrevenu.
Vous leur delivrerès copie de cet arrest, cotterès pour advocat au Conseil M^^ de Laville du Portau, demeurant rue et proche Saint André des Arts, etprotesterès de nulité de tout ce qui pourroit estre par eux fait au préjudice de cette signification.
Pour de ce costé cy, jay desja commencé dagir, et nay pas attendu le pouvoir de vostre Compagnie pour présenter requeste en son nom : je lay donnée ce matin à M. de Ponchartrain, qui sest trouvé heureusesement icy. Javois prié M. de Commartin de sen charger, craignant quelle ne fut refusée de ma part ; mais il ma conseillé de la donner moy mesme et ma promis de lappuyer. Elle a esté effectivement reçue et M. de Ponchartrain ma dit quil estoit juste que vous fussiès entendus ; je ne conte cependent pas beaucoup sur cela, car comme la foulle qui est a son audiance
luy donne des distractions, il ne peut pas répondre bien précisément.
Jyray lundy a Versailles sçavoir la réponce ; et si je nen suis pas content, comme le Roy y sera et quon donnera ce jour la les placets a lordinaire, jy présenteray la mesme requeste que je donneray en mesme temps a tous les ministres et conseillers du Conseil royal ; je la fais imprimer affin quils la lisent plus aisément ; elle est actuèlement soubs la presse et je vous lenvoyeray par le prochain ordinaire. Larticle de la substitution ny est pas obmis : cest le mellieur moyen que vous ayès, et si Ion attendoit a lalléguer plus tard, il ne seroit apparenment plus temps. Sil réussit, a la bonne heure, et si par malheur on ny a pas plus dégard quaux autres, je consens quon en rejette toute liniquité sur moy. Il ne faut pas, en lestât ou sont les choses, que vous espériès davantage pouvoir vous tirer daffaire par la paulette en augmentant mesme vostre Compagnie.
Si sur la justice de vos raisons et les sollicitations de la ville de Saint Pierre qui, a ce que ma mandé M. de Saxy, doit députer incessenment, les officiers du présidial ne sont pas déboutés, vous naurès plus de resource que dans la réunion ; et un présent a M. Mérigot sera un bon moyen pour la faire réussir ; mais il ne faut pas trop attendre a le luy offrir, car les choses iront peutestre si viste quil ny pourroit plus rien.
Tout ce que débittent le président et labbé Debèze sont des chansons ; le dernier ne sçait ce quil dit quand il parle dédit pour cette translation, pour laquelle il nen faut pas, mais seulement des lettres pattentes. Il seroit a souhaiter que les quatre officiers de Saint Pierre, qui sopposent a la translation, députassent aussy bien que la ville ; tout cela joint ensemble ne
laisseroit pas destre très fort, et Ion en auroit besoin pour balancer le consentement de la ville de Nevers, qui me paroit assès formel ; car quoy quon sen raporte au Roy, on ne laisse pas de déclarer que cette translation est avantageuse a la ville. Si Ion veut mentendre, je feray valoir toutes les raisons que vous me suggérés pour le détruire.
Je remercieray , par le prochain ordinaire , vos Messieurs de la cession quils me font de leurs droits sur le maire et les eschevins ; quoy que ce qui reste a payer ne soit pas de largent content, je feray tout de mon mieux et jyray du moins tant que je pourray.
Le temps qui presse ne me permet plus que de vous asseurer du profond respect avec lequel je suis.
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant serviteur,
SAINTE MARIE
A Paris, ce dimanche 29 juillet.
Je vous escris dès aujourdhuy. Monsieur mon père, dans lincertitude ou je suis si je pourray revenir demain de Versailles. Jy vais sçavoir la réponce de M. de Ponchartrain a la requeste que je luy présentay vendredy ; en donner une nouvelle au Roy et en donner des copies a tous les ministres, secrétaires détat et conseillers au Conseil royal. Jen donnay dès hyer une a M. le chancellier, qui me redit toutes les mesmes choses qua la première audience; il a un homme auprès de luy que jay trouvé moyen de
gaigner, quy luy fera valoir toutes vos raisons et lentretiendra dans ses sentimens ; et sil avoit le crédit quil deveroit, vous pouriès conter que laffaire ne réussiroit pas.
Jay encore veu ce matin M. Daguessau, père de lavocat général, qui est du Conseil royal ; il ma promis de lire attentivement vostre requeste, et par avance il a fort gousté tout ce que jay eu Ihonneur de luy dire ; et ma répondu que si le Roy y trouvoit si peu davantage, il ne seroit pas difficile de laisser les choses comme elles sont.
On me répond presque encore de M. de Beauvillier.s et de M. Pelletier, le ministre, qui sont les seuls avec ceux cy qui assistent au Conseil royal ; mais quoy que M. de Poncliartrain, comme on vous la dit, ny soit pas absolument le maitre, et que les affaires sy deussent décider a la pluralité des voix, il sest acquis une auctorité qui donne un grand poids a la sienne ; et comme cest luy qui fait le raport, il tourne les choses comme il luy plait. Cependent comme tous ces Messieurs seront instruits, peutestre quils opineront suivant leurs propres lumières et leur conscience.
Je vous envoyé une copie de la requeste que je leur dois donner : je suis après a pratiquer un endroit pour la faire présenter au Roy par M°^« de Maintenon, qui lobligera de la lire ; il men coûtera quelque argent, mais ce sera un grand coup pour empescher que laffaire ne soit étouffée. 11 nétoit plus temps de supprimer larticle de la substitution, et je vous advoue mesme que, quand jaurois esté a recommencer, je ne laurois pas fait, non obstant tout ce que vous mavès mandé, mesme par vostre dernier billet de vendredy. Les choses sont en un état a ne rien ménager, et lextrémité ne sçauroit estre plus grande.
De quelque manière quon en use, se sera toujours
la mesme chose chez M. le Duc; dallieurs ce moyen ne peut rien avoir dodieux pour eux, sinon en ce quil est plus fort et peut faire plus dimpression que tous les autres. Ainsy je nay pas creu devoir le supprimer ; si Ion sen plaint, vous pourrès en rejetter tout le blasme sur moy ; mais on fait bien dautres plaintes que celle la ; il en vient tous les ordinaires de nouvelles, quon écoute fort avidement ; mais il faut se mettre au dessus de cela et, en gardant le respect quon doit a son maitre, quoy quil fasse une injustice, faire tout ce quon peut pour sen parer.
Je ne trouve pas que le député de la ville de Saint Pierre fasse une grande diligence pour une affaire aussy pressente que celle la. Sil vient, a la bonne heure, nous agirons de concert ; mais en attendant jyray toujours mon chemin Ces quatre Messieurs, qui se sont jusques a présent opposés, se tiennent ils pour battus, et nenverront ils pas aussy quelqun de leur part ? et les Bénédictins ne feront ils pas la mesme chose ?
Je nay employé dans vostre requeste que les principales raisons parce quil faut estre court : si Ion nous veut entendre, je feray bien valloir toutes les autres, et me serviray de celles que vous mavès suggérées contre le résultat de lassemblée tenue à Nevers. Cependent comme il faut, dans lincertitude ou Ion est, viser a plus dune fin, jay par M. Damond fait renouveller a M. Mérigot la proposition de la réunion ; et, pour luy rendre la chose plus touchante, je luy ay fait offrir, de la part de vostre Compagnie, pour luy seul et avec promesse dun secret inviolable, deux mille francs qui seroint déposés entre les mains de M. Damond, sil peut tourner les choses dune manière avantageuse. Il a fort gousté la proposition et a promis dy travailler de son mieux.
M. Damond, de son costé, doit sur les mémoires que je luy ay donnés, consulter les plus habiles gens des parties casuéles ; cela pourra produire de deux choses lune, ou de dégoûter MM. de Saint Pierre, comme vous me le marques ; ou de parvenir effectivement a cette réunion, qui seroit très avantageuse a vostre Compagnie, pourveu quon ne luy fasse pas trop achepter. Si elle vouloit me faire Ihonneur de men croire, elle consigneroit incessenment les deux cent pistolles, ou du moins la moitié, et Ion verroit que cela avanceroit merveilleusement les choses. Je ne laisseray pas, de peur de surprise, de continuer mes sollicitations : si je puis demain revenir de Versailles, je ne manqueray pas de vous escrire ce que jy auray fait.
Comme je suis obligé de reprendre icy quelque argent, si mon grand père vouloit bien mavancer vingt ou trente pistolles, a reprendre sur lexécutoire du maire, dont on sera payé sur ses gaiges, cela me mettroit en estât de faire encore mieux.
Je vous supplie très humblement de vouloir bien le proposer a ma mère et de lasseurer de mes respects.
Je suis avec tout celuy que vous sçauriès croire,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce lundy au soir, 30 juillet.
Jarrive, Monsieur mon père, de Versailles, et quoy quil soit fort tard, je ne laisse pas de vous rendre compte de ce que jy ay fait. Jay dabord apris, chez M. de Ponchartrain, que vostre requeste venoit, a linstant mesme, destre renvoyée a M. de Caumartin : cela mauroit empesché de la présenter au Roy a lordinaire, quand jaurois esté en état de le faire ; mais on na point receu aujourduy de placets. MM. de Pompone et Pelletier, ministres, mont donné une favorable audience et mont promis de lire attentivement les requestes que je leur ay présentées ; M. de Chateauneuf ma dit quil estoit fasché de nestre pas du Conseil royal, pour vous y rendre tout le service que vous pourries souhaiter, mais quil ne laisseroit pas de chercher loccasion de le faire.
Pour M. de Barbesieux, que je nay peu joindre quen allant a la chasse, je nen ay pas eu de grands discours ; mais M. Charpentier, qui fait les routtes, a fait une grande attention aux inconvéniens qui arriveroint de la ruine de Saint Pierre le Moustier, par raport au logement des troupes ; et ma promis dobliger M. de Barbesieux den parler au Roy.
Il ny a que M. de Beauvilliers que je nay peu joindre ; mais labbé de Langeron, qui prend cette affaire fort a coeur, sest chargé de luy donner la requeste et ma promis de len entretenir et tous ces autres Messieurs ; ce quil conte de faire plus facilement, maintenant que le Roy nest pas a Versailles.
Je conte dy retourner dans quelques jours, après avoir veu M. de Caumartin. Vous pouvès conter que je noublieray rien ; et, quelque fascheuse que soit la
scituation de cette affaire, je ne la croy pas encore desespérée.
Je suis avec tout le respect imaginable,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils.
A Paris, ce le"" aoust 1696.
Ce que jeus Ihonneur de vous mander, Monsieur mon père, par le dernier ordinaire, du renvoy de vostre requeste a M. de Caumartin, sest trouvé véritable ; cest ce matin quil la reçue ; et, létant allé voir peu de temps après, il ma dit dy joindre les pièces justificatives, qui sont larrest de 1651 et la requeste sur laquelle il est intervenu. Jy ay joint la signification que vous avès fait faire au greffe de Ihotel de ville, et jay remis le tout entre les mains de son secrétaire, qui ma fait voir le premier advis de M. lintendant, qui a esté renvoyé avec vostre requeste ; il vous est effectivement fort advantageux.
Il contient, en substance, que la translation du présidial nest utile en aucune manière au bien de la province ; quil ny auroit que les seuls officiers de Saint Pierre qui y trouveroint leur compte ; mais quen ayant esté déboutés par trois arrêts contradictoires, il ny a pas dapparence de les escouter ; a moins que pour le bien de létat, dans les nécessitées présentes, on ne jugeât a propos de se prévaloir de leur inquiétude, pour tirer des sommes considérables de ce
changement ; et quen ce cas la on pourroit, a loccasion du consentement que donne M. le duc de Nevers, passer pardessus les arrêts qui lont condamné.
Il propose ensuite divers expédiens : le premier, de supprimer le présidial, de rembourser les officiers sur le pied de lenciène finance et den établir un nouveau ; et prétend que par la, le Roy tireroit près de quatre cent mille livres, aulieu que, par son calcul, il nen tireroit que cent quatrevint par une simple translation. Mais le party sur lequel il appuyé davantage, est celuy de la réunion du présidial a vostre Compagnie ; et il en fait un plan qui vous seroit assès avantageux, a largent près quil voudroit quil vous en coûtât.
Cette affaire, suivant son calcul, produiroit au Roy cinq a six cent mille livres, dont il en cousteroit soixante et quinze a vostre Compagnie ; vous en payeriès vingt mille francs pour vostre part, M. lassesseur et M. de Saxy chacun huit mille, et les autres a proportion ; et quoy que ces sommes soint exhorbitantes, cest peu de chose en comparaison de ce quil voudroit faire payer a MM. de Saint Pierre.
Il en couteroit trente cinq mille livres au lieutenant général ; quinze mille au président Delépinasse, douze mille a lautre président, et ainsy des autres : et ceux qui ne voudroint pas payer cette finance seroint remboursés sur le pied de lenciène. Comme il suppose quil y auroit deux lieutenans criminels, je ne doute pas quon ne prit la charge qui est unie a la vostre, en déduction de vingt mille livres quon vous demanderoit, et quon nobligeat M. le Duc a prendre celle de lieutenant des eaux et forets pour partie des quarante mille francs, quil suppose quon luy donneroit. Ainsy pour peu quon obtint de modération, il pourroit ne vous en rien couster ou très peu de chose a chacun. Si la guerre
devoit durer longtemps, je ne doute pas quon ne fut éblouy de cette proposition ; mais comme la paix de Savoye est constenment faitte, et quon ne desespère pas de parvenir a la générale, peutestre naura on plus si besoin dargent pour avoir recours a des moyens extraordinaires.
Ce quil y a de bon dans ladvis de M. lintendant, cest que sans ce besoin il ne croit pas quon doive rien changer : et il y a bien de lapparence quil ne se dédira pas dans son procès verbal. Sil est party de dimanche, M. de Ponchartrain laura maintenant receu, et lenvoyera demain ou vendredy a M. de Caumartin ; et sitost quil laura, je suis seur den avoir communication et jagiray en conformité ; sil peut estre favorable, il y a lieu despérer que les sollicitations deM^^de Nevers ne prévaudront pas.
Jay encore esté ce matin chez M. le Chancellier, qui est toujours dans les mesmes dispositions ; et autant que jay peu pénétrer dans les sentimens de Messieurs du Conseil royal, je croy quils sont apeuprès les mesmes. Je ne tire pas de mauvaises conséquences de ce que M. lintendant na pas voulu vous entendre, peutestre nés ce que pour vous mieux servir. Il nest point du tout content de ce que le président Delépinasse a ménagé cette affaire sans sa participation ; et comme il est fort jaloux quil ne se fasse rien dans la province que par son canal, peutestre nesce pas la une des moindres raisons qui loblige de donner si fort a dos au présidial.
Jay encore veu aujourduy M'^^ de Langeron qui ma fait voir une lettre quelle receut hyer de M. Luzy, qui luy mande que son gendre ne viendra point, parce que M. lintendant ne la pas voulu, et quil leur a dit quils pouvoint sen fier en luy. Cette circonstance me plait encore assès, pourveu que ce ne soit pas la un tour de
Manseau. Je seray aparenment vendredy en estât de vous en dire des nouvelles
A Paris, ce 3 aoust 1696.
Je ne croy pas, Monsieur mon père, que M. lintendant ayt envoyé son advis dimanche dernier comme il se le proposoit. M. de Ponchartrain lauroit reçeu mardy, et depuis avant hyer au soir quil est a Paris, il nauroit pas manqué de lenvoyer a M. de Caumartin, qui nen avoit pas encore entendu parler ce matin a dix heures ; a moins que M. Dhéricour, par les mains duquel il a deu passer dabord, ne lait gardé pour lexaminer et pour en faire part a ceux qui pressent cette affaire ; car une persone, qui est toujours auprès de M. de Ponchartrain, ma asseuré encore a la mesme heure, quil navoit pas paru dans son cabinet. Il y a bien de laparence quil ne sera arrivé quaujourduy ; et, en ce cas la, je pourray bien le voir dès demain.
Je ne doute pas que la manière dont Dhéricour aura escrit a lintendant nait fait beaucoup dimpression sur son esprit ; il mest venu en pansée que de la manière dont il se passionne pour cette affaire, il y a un autre intérêt que celuy de ses cousins et de son domaine, et quil pourroit bien avoir sa part aux 7000 francs ; car M. Mérigot a advoué ingénuement a M. Damond quil nen avoit que mille escus, et que le reste se partageoit a différentes persones , du nombre desquelles ce commis pourroit bien estre.
Cest un grand malheur que M. de Caumartin ne se soit pas trouvé a portée du ministre quand M. Mérigot est allé le presser, de la part de M^^^ la Duchesse, de lever la surséance de larrest ; il auroit esté luy mesme chargé descrire, il lauroit fait tout uniment, et M. lintendant auroit dit les mesmes choses dans son procès verbal que dans son premier advis. Je ne sçaurois cependent mimaginer quil change du blanc au noir, et ayant dit dabord que la translation étoit inutile au bien de la province, je ne sçay pas sur quel prétexte il pourroit appuyer une opinion contraire.
Je ne suis cependent pas content quil ait empesché le député de la ville de Saint Pierre de venir icy ; il ne la pas fait dune manière aussy violente quon la publiée, mais ce que M. Luzy en a escrit a M"^^ ^q Langeron me parut fort suspect. Ce sont de pauvres gens de luy avoir demandé sur cela son agrément ; il ny avoit qua partir, et la présence dun député auroit esté ioy dun grand poids, et il auroit peu faire valoir des raisons qui nauront pas la mesme force dans ma bouche. Sils vouloint envoyer icy une procuration a M. du Portau, ou quelque autre, avec quelque argent, on ne laisseroit pas de se remuer et de voir les ministres de leur part.
Ayès, sil vous plait, la bonté de le mander a M. Luzy et de len presser ; cependent, crainte de surprise, je ne laisseray pas de retourner encore lundy a Versailles voir tous [ces] Messieurs du Conseil royal, pour les prier de faire attention a vos raisons et satisfaire a leurs difficultées, sils en ont quelqune ; parce que si M. de Ponchartrain veut étouffer cette affaire, peut estre la pourra il raporter dès mardy, ce que je ne croy cependent pas. On continue de le solliciter avec la mesme vivacitée, et M^^^ de Nevers est encore allée aujourduy a son audience.
M. Mérigot ma dit ce matin quelle et M. le Duc estoint fort en colère de la signification que vous avès fait faire aux eschevins ; en quoy il advoiie qu'ils ont grand tort, quoy quil désaprouve le terme dintimidés, qui est fort bien placé dans cette signification. Ils luy ont deffendus de me voir davantage, en quoy ils mont fait un fort grand plaisir: ses discours commençoint a me faire perdre patience, et tout ce que je pouvois luy dire naboutissoit a rien. Nous sommes cependent convenus que, sil survenoit quelque chose, je luy escrirois et quil viendroit en conférer avec moy.
Leur collère ne redoublera pas mal quand ils sçauront la requeste que jay donnée, quils ont ignorée jusques a présent ; mais pourveu quelle réussisse, je ne me soucie guère de tout ce quils en pourront penser. Je ny perdray pas un moment, et vous pouvès conter que je ne néglige rien de tout ce qui peut y contribuer
Il est très seur quon fait des gouverneurs dans toutes les villes du royaume ; ledit en est passé, et ce party est de six millions. M. le Duc sera encore assès peu instruit de ses intérêts pour laisser lever cette charge a un autre ; cela marque que, quoy que la paix de Savoye soit faitte, on croit encore avoir besoin dargent, et quon pourra bien faire attention a ce que M. lintendant a proposé pour la réunion de vostre Compagnie au présidial, moyennant finance. On pourroit, en ce cas la, faire ensorte, par les moyens que jay eu Ihonneur de vous mander, que vous débourseriès pour cela moins que persone ; et quoy quil vous en coûtât, vous deveriès vous en consoler en ce que cela vous tireroit de la dépendence ou vous estes.
Permettes moy dasseurer ma mère de mes respects, et ma chère soeur et mes frères de mon amitié.
Je suis toujours avec le mesme respect,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 6 aoust 1696.
Il est vray. Monsieur mon père, que M. lintendant a donné teste baissée dans ce quon luy a suggéré ; son dernier advis est aussy différent du premier que le jour lest de la nuit ; et ce quil avoit dabord estably par des raisons très solides est aujourduy détruit dune manière pitoyable. Ce bel advis, qui narriva que jeudy, ne fut remis que vendredy fort tard entre [les] mains de M. de Caumartin qui, après en avoir conféré samedy avec son premier commis, luy a donné cet advis et toutes les pièces de cette affaire, pour en faire lextrait sur lequel elle doit estre raportée au Conseil royal.
Je passay hyer la plus grande partie de la matinée a examiner cet advis et tout ce qui laccompagne. La manière dont il est conceu me donna dabord beaucoup dinquiétude ; il porte, en termes formels, que la translation du présidial est avantageuse a la province et a létat, et que les peuples la souhaitent ardenment ; que puisque M. le duc de Nevers, mieux informé que ses prédécesseurs, et plus zélé pour le service du Roy, y
donne son consentement, on peut passer par dessus les trois arrêts du Conseil qui lont deffendue ; que dans la suitte, le Roy y trouvera beaucoup davantage, et que la justice du baillage et pairye, qui étoit jusques aprésent dominante dans la province, seroit insensiblement obscursie par la justice royalle, qui prendroit le dessus et maintiendroit mieux les intérêts du Roy dans les occasions, et quon pourroit compenser, en quelque manière, a la perte que fait Saint Pierre, en y établissant des foires et des marchez. Voilà ce que contient apeuprès cet advis, dans lequel on suppose encore que la ville de Nevers demande la translation ; et on la fait parler tout autrement que les eschevins nont fait.
Quelque contraire que soit cet advis a vos intérêts, il ne faut pas pour cela vous en estonner ; il est tombé entre les mains dun des plus honètes hommes du monde et des plus esclairés. Dans la pensée que cette affaire se termineroit par son canal, jay pris soin de le mesnager de longue main, et je crois estre un peu de ses amis ; il est persuadé que, dans la contrariété qui se rencontre entre les deux advis de lintendant, il a parlé naturellement la première fois, et na dit la seconde que ce qui luy a esté suggéré.
Il entre dans toutes les veûes que jay eues sur cela, et recevra tous les mémoires que je voudray luy donner ; et, sil survient quelque chose, me le communiquera. Il a mesme poussé la confidence plus loin et ma dit, soubs la promesse du secret, que dans la conférence quil avoit eue avec M. de Caumartin, ils éteint demeurés daccord que, puisque M. de Ponchartrain affectionoit si fort cette translation, quil ne pouvoit refuser aux pressantes sollicitations de Mn^e de Nevers, il falloit, pour vous contenter tous,
la faire par la voye de la réunion des deux compagnies , mais sans vous faire achepter cette réunion par les finances exessives que M. lintendant avoit suggérées ; et joserois presque vous asseurer que cette réunion se fera, et quil ne vous en coûtera rien ou très peu de chose. M. de Ghamacour (cest le nom du premier commis de M. de Caumartin) qui est un trésorier de France et homme de distinction, a un espèce dentètement pour procurer ]a réunion des justices, et il se propose, si Ion peut avoir la paix, den venir a bout dans toutes les villes du Royaume.
Il sera bien aise, pour exécuter son projet, davoir un exemple comme celuy cy, dont lentètement de M. de Nevers luy facilite lexécution ; il ny aura que luy qui en souffrira, mais les 40.000 livres quil doit toucher len consoleront. Pour vous et vos Messieurs, quoy quen vous associant a MM. de Saint Pierre vous leurs donniés effectivement plus daffaires que vous nen recevrès, lindépendence , la seureté et la dignité de vos charges vous consoleront assès de ce quelles vous produiront de moins ; au reste, je ne croy pas que vous ayès daugmentation a craindre, ny de costé ny dautre. Je ne croy pas non plus quil y ait rien a donner a Mérigot ; si cependent il se roidissoit contre cette union, je serois de sentiment quon luy donnât quelque chose pour ly faire consentir.
Comme il faudra conserver deux lieutenans généraux, qui seront aparenment semestres de chaque costé, et que celuy de Saint Pierre est plus encien receu que vous , il sera difficile de luy oster le pas dans les cérémonies ; car pour les audiences chacun présidera dans son semestre, et si celuy qui nen sera pas veut y assister, ce ne pourra estre quen second. Mais comme cette préséance ne sera fondée que sur lenciéneté, a laquelle vous pourrès parvenir a vostre
tour, toutes choses étant dallieurs égales, je ne croy pas que cela doive vous faire de peine.
Il est très important de garder le secret sur tout cecy, et si vous croyès quil y eut quelqun de vos Messieurs qui deut y manquer, je vous supplierois de ne leur en pas faire part. Quelque espérence que jaye que les choses tourneront de cette manière, je ne laisse pas de continuer mes sollicitations, et jay encore esté ce matin a Versailles pour rafraichir la mémoire de cette affaire a MM. du Conseil royal. Comme un des plus grands inconvéniens de la translation est le conflict de juridictions, qui seroit levé par la réunion, je ne doutte pas quils ny donnent, mais ce nest pas a moy a leur suggérer. Suivant toutes les apparences, cette affaire se décidera de demain en huit ; si cela est, jessayeray de me passer a ce que jay dargent, car on nen sçauroit plus trouver icy ; mais je men iray bien dénué de toutes choses.
M. Bernard vient de me mander quil ne recevoit aucune réponce de MM. de Saint Pierre sur la procuration quil leur avoit demandée, et quil me priioit de sçavoir de M. Le Provost sur cela leur dernière résolution. Je vous supplie de vouloir bien luy en parler ou luy en escrire ; et affin que luy et ses beaux frères y fassent plus dattention, voila la lettre de M. Bernard, que je vous envoyé pour leur faire voir
Voila le pouvoir soubs sein privé de vostre Compagnie que je vous renvoyé
M. labbé, beau-frère de M^^e de Langeron, sollicite vostre affaire avec chaleur, et paroit mesme le faire par raport a vous indépendenment des terres de son frère
Depuis ma dernière lettre, jay dressé, Monsieur mon père, un mémoire fort exact de toutes les raisons qui doivent empescher la translation du présidial ; et je nen ay obmis aucune de toutes celles que vous mavès suggérées. Et comme le vent du bureau tourne du costé de la réunion, jy ay joint un nouveau projet, dans lequel jay réformé ce que vous aviès trouvé qui manquoit au premier. Jay aussy fait des observations sur la contrariété des advis de M. lintendant, et jay remis le tout entre les mains du premier commis de M. de Caumartin, qui est chargé de cette affaire ; et je suis seur quil y fera attention.
Je luy ay aussy donné copie de la délibération de Ihotel de ville, qui nest pas conforme au procès verbal de M. lintendant ; létat des officiers qui sont actuelement a Nevers ; le reiglement de 1624, et copie des deux lettres que M. le Duc a escrittes aux eschevins : cela fera autant deffect que si on les avoit produittes en vertu de compulsoire, quon ne vous auroit pas donné. Car il ne faut pas croire quau Conseil royal, les affaires se traittent comme en juridiction reiglée ; et dallieurs sçauroit esté donner un véritable sujet de plainte a M. le Duc, qui nauroit abbouty a rien.
Il nest pas moins inutile dalléguer le décret du duché : cela regarderoit M. le Prince, mais M. Degauville neutre pas la dedans. M. Mazarin ne veut pas nonplus former dopposition; et, sans des intérêts bien pressans, on ne vient pas about de faire
déclarer de grands seigneurs les uns contre les autres : mais on ne laissera pas sans cela de se deffendre.
La voye de M™® de Maintenon seroit infaillible : mais les gens qui laprochent nagissent quaprès avoir pris des seuretées pour leur payement ; et la coutume est quon consigne en main tierce, largent quon leur promet. Je nay pas laissé de trouver un endroit pour faire donner un placet par cette voye ; mais cela ne sera pas si efficace que sil étoit accompagné dun présent honeste.
La chose sur laquelle je conte davantage est sur le penchant qua M. de Chamacour pour réunir les deux Compagnies, dans lequel il a fait entrer M. de Caumartin; sans cela laffaire iroit mal, car M. le Chancellier, sur lequel je contois davantage, va demain a sa terre pour jusques au lendemain de la Vierge, et ainsy nassistera pas au Conseil royal de mardy, ou suivant toutes les apparences, cette affaire sera décidée. Je feray cependent tout ce que je pourray pour la faire remettre a la huitaine, mais je ne croy pas en pouvoir venir about. Si elle est reiglée mardy, je le sçauray a linstant mesme, et ne manqueray pas de vous le mander daujourduy en huit.
Je continue mes sollicitations : et M. de Lamoignon ma encore promis, ce matin, den parler demain fortement a M. de Caumartin, avec qui il doit disner. Enfein, de quelque manière que laffaire tourne, je ny auray rien oublié.
Le président Delépinasse est arrivé de dimanche : il na peu sçavoir encore en quel état sont les choses ; et M. Mérigot est dans le mesme embarras. Je ne lay pas veu depuis quil me dit que M. le Duc ne vouloit pas quejallasse chez luy ; mais il ma envoyé son fils me dire quil en étoit fort fasché : je men raporte.
Je nay point eu de nouvelles de cet homme de Saint Pierre, qui est icy : si javois sceu ou il loge, je laurois esté chercher pour linstruire de ce quil doit faire. .
Je ne puis. Monsieur mon père, vous dire encore ce qui arrivera du présidial de Saint Pierre ; le premier commis de M. de Caumartin a fait son extrait, dans lequel il a employé toutes vos raisons, et ne fait pas grand cas des deux advis de M. lintendant, ny de ses propositions chimériques, de tirer des sommes exhorbitantes par le moyen de la réunion. Il persiste toujours dans le dessein de la procurer a des conditions si douces, que tout le monde en seroit content. 11 a fait, sur cela, quelques ouvertures au président de Lépinasse, qui luy a répondu quil y consentiroit volontiers, au nom de sa Compagnie ; mais M""® la Duchesse, qui a esté advertie, je ne sçay par ou, alla hyer prier M. de Caumartin de ne pas prendre ce party la, quon luy a dit leur estre fort desavantageux.
M. Mérigot, qui vint hyer me voir, me dit bien quelle avoit demandé ladvis a M. le premier Président sur cette réunion, et quil ne luy avoit pas conseillé de la demander. Je luy répondis sur cela, quaparenment ]y[me ja Duchesse ne luy avoit pas expliqué les moyens dont on pourroit la faire, et les advantages quon luy procureroit ; et que si elle vouloit que jeusse Ihonneur de les luy expliquer, jétois seur quelle
trouveroit ce party moins désavantageux que la translation pure et simple, quelle continue de solliciter.
Sur cela, jay creu devoir faire encore une tentative sur lesprit de M. Mérigot, par le moyen de M. Damond ; celuy cy ma promis de le voir incessenment, et de luy proposer deux mille francs de la part de vostre Compagnie, en cas quil puisse obliger M™^ la Duchesse a prendre le party de la réunion, et quil puisse la procurer a des conditions avantageuses, cest a dire sans finance, du moins considérable, et sans augmentation dofficiers ; a condition que cette somme seroit consignée entre les mains dudit sieur Damond, pour la donner a M. Mérigot, si la chose réussit, ou la restituer, si elle ne réussit pas.
Je croy, si Ion accepte ces offres, que Messieurs de vostre Compagnie ne me desadvoueront pas, et quils saccorderont aisément avec vous sur ce que chacun devera payer de cette somme en considération de ce quil vous en couste et des peines que je me donne ; et que si cette voye réussit. Ion nattendra pas après largent, qui ne montera pas bien haut pour chacun. Mais, dans lincertitude du succès quaura cette tentative, je ne laisse pas dagir a touttes fins, et ne sollicite que pour empescher la translation.
Si laffaire se raporte au Conseil royal de mardy, et que M™® la Duchesse ne change pas de sentiment, elle pourra mal tourner ; car M. le Chancellier, qui est notre plus grande resource, et qui le déclare ouvertement, ny sera pas, estant allé a sa terre, dou il ne reviendra que jeudy. Mais le premier commis et le secrétaire de M. de Caumartin, mont promis de faire ce quils pourroint pour la retarder, et mont mesme fait espérer que M. de Caumartin pourroit bien aller lundy a sa terre, pour une partie de chasse quil a
faitte avec le frère de M. de Ponchartrain. Outre le retour de M. le Chancellier, nous y gaignerons lintervention de M. le duc Mazarin, qui ma mandé, par une lettre fort honeste que je receus hyer, quil estoit résolu dappuyer vostre prétention ; mais comme son intendant na pas receu sur cela des ordres bien précis, il faut attendre encore une réponce que nous naurons que mercredy.
Cependent, nous avons veu ce matin M. Baille, qui est chef de son conseil, et qui est dadvis quon donne, au nom de M. le duc Mazarin, une requeste dopposition par laquelle on déclarera que si, non obstant cette opposition, il plaist au Roy dordonner la translation, on demande que les 40.000 francs que M. le Duc doit recevoir pour son dédomagement, soint employés en fonds, pour tenir lieu aux héritiers substitués de ce que le duché sera diminué par ce changement.
11 est persuadé quon ne peut refuser cette demande, et quelle empeschera indirectement la translation, parce que M. le Duc, qui ne la sollicite que pour avoir de largent contant, sen desisteroit sil ne devoit pas le toucher. Quoy qui arrive, jyray lundy a Versailles avec lintendant de M. Mazarin, avec lequel il ne paroitra cependent pas que jagisse dintelligence, pour ne pas aigrir M. le Duc.
Je viens de recevoir vostre lettre, par laquelle japprens la demeure des agens de toutes les parties intéressées ; je nen ay veu encore aucun, et nay pas sceu quils ayent fait la moindre démarche, quoy que je sois informé de tout ce qui se passe chez M. de Caumartin, a qui M. de Ponchartrain renvoyé, sur le champ, tout ce qui concerne cette affaire.
Jay bien de la peine a croire quil ait dit a M°^® la Duchesse ce que mande M. Mérigot ; du moins, je
continue toujours dagir comme si je nen croyois rien; il ne tiendra pas a moy que je fasse aussy remuer ceux qui sont chargés des pouvoirs des parties.
Les procureurs feroint fort bien denvoyer incessenment un dentre eux ; et ils ne devoint pas tant attendre ; tous ces gens la ont bien peur de perdre leurs pas
A Paris, ce 13 aoust 1696.
La décision de laffaire du présidial est, Monsieur mon père, différée de huit jours, par labsence de M. de Caumartin, qui est allé a Saint Ange pour jusques a jeudy ; peutestre mesme ne sera elle pas encore reiglée dans la huitaine, le Roy devant venir samedy pour quatre jours a Meudon, ou Ion ne fait guère daffaire, a moins que M. de Ponchartrain ny porte celle cy pour en estre plus maitre. Jay profité, jusques aprésent, de ce délay pour faire agir toutes les parties intéressées ; mais ce nest pas une petite peine que dameutter tous ceux qui sont chargés de leurs intérêts ; et, quand on les auroit choisis exprès, je ne croy pas quon eut peu choisir, dans le monde entier, de plus pauvres gens.
Le sieur Le Jay, sur lequel on conte si fort, nest pas un fort grand clerc : il est venu sans procuration et, si on luy en a depuis envoyé une, elle aura esté surprise a la poste, comme on le peut juger par une lettre quil receut hyer du maire de Saint Pierre, qui luy recommande les intérêts de la ville. Cependent, quoy que je luy puisse dire, je ne sçaurois lobliger a
agir, sil ne reçoit de nouveaux pouvoirs ; et, tout ce que jay peu gaigner, ça esté quil me remit les mémoires quil a, escrits de la main de M. Luzy, que je feray copier et présenter partout ou besoin sera, et qui feront un bon effect, estant fort bien conceus. Cependent, jescris par ce mesme ordinaire a M. Luzy, afTm que, sil en est temps encore, il envoyé de nouveaux pouvoirs, qui serviront, du moins, a autoriser ce que je feray faire au nom de la ville de Saint Pierre.
Pour le pauvre petit M. Chamfroy, vous cognoissès assès lexiguité de son mérite pour sçavoir de quoy il est capable : il sétoit adressé a un avocat au Conseil, plus mince encore que luy, et qui ne vouloit absolument rien faire sur la procuration de ces quatre Messieurs, que ce bon M. Chamfroy a eu la bonté de remettre a M. du Portau qui, soubs le nom dun de ses confrères, en fera tout lusage quon en peut attendre.
La communauté des procureurs a beaucoup mieux choisy : leur avocat au Conseil, qui est un fort honeste homme, a soin des affaires de M™^ la Présidente le Maitre, belle mère de M. Daguessau, avocat général, et a beaucoup daccès auprès du conseiller détat, quil fera mesme solliciter par ]y[me ig^ Présidente ; mais il se tenoit fort en repos, ne sachant en quel état étoit laffaire : jay pris soin de len instruire, et il fera son devoir.
Jay plus fait encore ; et, ne pouvant rien tirer du procureur général de Cluny, je me suis adressé a celuy de Saint Maur, qui sest trouvé fort amy du prieur commendataire de Saint Pierre, quil ne croyoit pas fort intéressé dans cette affaire. Je lay si bien convaincu de lintéret quil y a, quil ma promis dapuyer, de tout le crédit de la congrégation, la
requeste que je luy ay moy mesme dressée, parce quil nétoit pas instruit de cette affaire, et de la faire présenter a tous ceux qui en doivent cognoitre.
Si nous pouvons avoir lintervention de M. le duc Mazarin, comme je lespère, je ne doutte pas que tout cela, joint ensemble, ne fasse faire des réflexions au Conseil. Vostre Compagnie y a grand intérêt : car je ne croy pas quon escoute les propositions de réunion, amoins que toutes les difficultées que ces interventions pourront causer ny fassent revenir.
M. Damond, nayant pas trouvé M. Mérigot pour luy faire sur cela des propositions, luy escrivit et luy parla françois. Jay trouvé celuy cy ce matin au Palais, qui ma dit quil avoit trouvé le premier, party pour la campagne, quand il étoit allé pour luy rendre réponce. Je nay pas osé la demander moy mesme, et jay creu quil valoit mieux attendre le retour de M. Damond, qui reviendra jeudy.
Quoy que vous en puissiès dire, je souhaiterois de tout mon coeur que cette union peut réussir, sil ne vous en devoit couster que les deux cent pistolles que jay fait offrir, ou mesme quelque chose de plus : mais il faudroit que ce fut aux conditions portées par vostre mémoire, dont javois desja préveu une bonne partie, et que je ne manqueray pas de mettre en oeuvre si cette affaire a lieu ; mais, comme elle ne prend pas ce train la, je vais redoubler mes soins, tant au nom de vostre Compagnie que de toutes les autres parties
M. Bernard a encore escrit a MM. de Saint Pierre pour avoir leur procuration, et vous prie den parler encore a M. le Provost, dont les fils partirent hyer.
Jay oublié de vous dire que javois veu les Augus-
tins du faubourg, qui solliciteront aussy ; mais il nest pas vray quon leur ait dit que la translation ne réussira pas. Pour M. de VignoUe, je ne croy pas quon en tire un grand secours, ny quon doive en attendre de Ihotel de Condé.
Je nay pas receu réponce de M. de Donzy, ny par conséquent de M. de Vendosme, et je nen attens pas. On ma dit quon avoit veu M. de Donzy a Lyon ; je ne vous donne cependent pas pour asseurée cette nouvelle, qui me vient dun lien suspect
On ma dit que le président de Lépinasse avoit traitté de sa charge, moyenant deux mille livres, avec une persone de Nevers, quon ne ma peu nommer, en cas que le présidial y soit transféré, et quil acheptoit une charge de nouveau noble.
A Paris, ce 15 aoust 1696.
Je continue, Monsieur mon père, a faire tout ce qui dépend de moy pour vous faire avoir un succès favorable. Je fais moy seul le personage de toutes les parties intéressées ; et, avec M. du Portau, je dresse des requestes et des placets, que je feray donner a tous [ces] Messieurs du Conseil royal, par différentes persones, pour balancer sil se peut, par la multitude des opposans, lenvie qua M. de Ponchartrain de faire plaisir a M^^ de Nevers. Tout ce que vous avès à craindre ne rouUe que sur cela ; et je noserois vous répondre que cette raison ne prévalle sur toutes les vostres, qui sont fort bien expliquées dans lextrait de M. de Chamacour, quil ma communiqué ce matin.
Il seroit toujours dans le sentiment de procurer la réunion dune manière avantageuse pour vous ; et il ne desespère pas dy parvenir, sil ne trouve point dobstacles formels de la part de M™® de Nevers, quon veut sur toutes choses contenter.
Ce fourbe de président, qui craint beaucoup cette réunion, publie dun costé que M^^^ de Nevers ne la veut pas, et a Ihotel que M. de Caumartin ne la trouvoit pas faisable : ce que jay découvert estre également faux.
Je viens descrire un billet a M. Mérigot pour luy demander une explication sur cela, car M. Damond ne layant pas trouvé, luy escrivit ; et celuy cy létant allé ravoir, le trouva party pour la campagne. Cependent le temps presse, et, suivant toutes les apparences, laffaire sera raportée mardy ; mais comme la Cour sera a Meudon, ou elle vient samedy pour quatre jours, je crains bien que le Conseil royal ny soit pas complet, et que M. de Ponchartrain ne soit plus maitre.
Je ne croy pas cependent quil ose décider une affaire de cette conséquence sans M. le Chancellier, qui revient demain au soir, et que je feray prier de bonne part de sy trouver. M. de Caumartin ne retourne que vendredy, et fera icy son raport a M. de Ponchartrain, qui y vient samedy. M. de Lamoignon me dit hyer quil avoit encore veu le premier, qui luy avoit dit quil feroit tout au monde ce quil pourroit pour vous ; mais que. dans les dispositions ou il voyoit M. le Contrôleur général, il ne pouvoit répondre de rien ; et que, sans desespérer du succès, vous deviès vous préparer a tout événement. M. de Lamoignon ma paru fort sensible a ce qui en pourra arriver, et ma dit de vous asseurerque si, par malheur, la translation avoit lieu, ce quil ne falloit cependent pas croire encore, le Par-
lement réprimeroit bien les entreprises que ces Messieurs pourroint faire sur vostre juridiction.
On na point encore donné de requeste au nom de M. le duc Mazarin, de qui on attend de nouveaux ordres : il pourroit bien arriver icy aujourduy ou demain, et feroit peutestre changer cette affaire de face par sa présence. Enfein, vous ne devès pas douter que jusques au bout je nemploye toutes sortes de voyes.
M. Le Jay, de Saint Pierre, ne receut point encore hyer de lettre ; et quoy quil soit persuadé quon luy retient ses lettres a la poste sur les lieux, il ne veut cependent pas paroitre ; et il faut que jemploye des gens pour faire son personage et celuy du sieur Chanfroy.
Quoy que les agens des moines et des procureurs ne se fassent pas tant tirer, ils ont cependent besoin destre excités. Ce que jose vous répondre, cest que si laffaire ne réussit pas, ce ne sera pas manque destre bien sollicitée et bien entendue ; et que ce ne sera purement que par leffect du pouvoir arbitraire.
Tout ce que mande le président sont autant de pauvretées qui font pitié : il se donne icy les mesmes airs. Layant rencontré dimanche, et luy ayant demandé en quel état étoit laffaire, il me répondit, avec sa suffisance ordinaire, quelle étoit en état destre raportée, et quil navoit pas mal travaillé de lavoir mise en cet état en huit jours. Je ne peus mempescher de luy rire aunes, et jen ay fait rire M. de Chamacour, qui ma répondu quil ne sen étoit donné dautre peine que de venir vingt fois a sa porte, sans le voir qune seule. Pardonnes moy si je grossis ma lettre de cette bagatelle : ce nest que pour vous faire cognoitre le carractère du personage.
Puis quil ny a point despérence daccomodement
avec MM. de Saint Pierre, je mettray avant que de partir laffaire en état destre jugée après vacations.
Permettes moy dasseurer ma mère de mes très humbles respects, et ma soeur et mes frères de ma plus tendre amitié.
M°3e de la Porte a pris ses mesures pour partir daujourduy en quinze jours, qui sera le 29 ; si vostre affaire est raportée mardy, jessayeray de men aller avec elle ; et, de quelque manière quelle tourne, il me sera difficile de partir devant, y ayant sur cela mille mesures a prendre. Jay cependent une extrême impatience de me rendre auprès de vous, et de vous asseurer du respect avec lequel je suis.
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fds,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 17 aoust 1696.
Quoy que M. de Caumartin ne soit pas encore de retour, il y a cependent. Monsieur mon père, toute apparence que laffaire du présidial sera raportée mardy au Conseil royal, qui doit se tenir a Meudon ; mais ce qui doit nous laisser encor quelque espérence, cest que M. le Chancelier, qui est toujours dans les mesmes dispositions, ma promis ce matin dy assister ; il est fort bien instruit, tous [ces] Messieurs du Conseil royal le sont aussy, et je les fais tous les jours accabler de placets.
Jay mesme trouvé moyen den faire donner un des
vostres au Roy, par une espèce de confidente subalterne de M°î9 de Maintenon ; et, une autre persone de la mesme maison, doit encor luy en présenter un de ceux que nous avons faits au nom de la ville de Saint Pierre.
Jaurois peu employer des gens dun autre rang et dun plus grand crédit, si javois eu plus dargent a ma disposition. Cela ne laissera pas toujours de prévenir le Roy et de linformer du faict : et ces sortes de gens, avec lesquels il se familiarise, sans conséquence, ne laissent pas quelques fois destre plus en estât de rendre service quedautres.*
Enfein, je suis persuadé que laffaire sera du moins disputée ; et si laffirmative lemporte pour la translation, ce sera peutestre moins par le crédit de M"^® de Nevers, que par une suitte de la politique du Conseil qui vise, depuis longtemps, a lentière destruction de lautorité des seigneurs, et qui ne permettra pas quon néglige loccasion que fournit laveuglement de M. de Nevers, et quon ne retrouveroit jamais.
On na pas encore receu réponce de M. le duc Mazarin ; et comme il est allé dune terre a une autre, je crains bien quelle narrive trop tard. Cependent, quoy quil ait mandé a son intendant, aussy bien qua moy, quil étoit résolu de vous apuyer, celuy cy ne veut rien faire sans de nouveaux ordres, parce quil craint de fascher M. le duc de Nevers, que son maistre a intérêt de ménager, en ce quil lui doit plus de 20.000 escus darérages, pour lesquels il tient le palais Mazarin saisy. Cependent, comme il neutre pas dans ces considérations, je ne doute pas quil ne suive sa première résolution de se joindre a vous ; et si nous recevons de ses nouvelles assès tost, la signification que vous avès projetée sera exellente, et Ion ne manquera pas de la faire en son nom.
Le sieur Le Jay, de Saint Pierre, a receu aujourduy une lettre de M. Luzy, qui le détermine a paroitre : elle luy marque assès que le pacquet, dans lequel on luy envoyoit une procuration, a esté soustrait a la poste ; il naura la peine que de présenter les mémoires et les placets que jay eu soin de tenir tous prêts, et je le feray assès agir, sil me veut croire.
M. Mérigot na pas encore rendu réponce a M. Damond, qui ne revint qhyer au soir de la campagne : celuy cy ma promis de le voir aujourduy, a quelque prix que ce soit, et de me rendre demain réponce, sil veut ménager la réunion pour les 200 pistoUes proposées. Je ne croy pas que vostre Compagnie doive hésiter a les donner, dans lincertitude dun événement plus fascheux. Cependent je ne laisseray pas de suivre la route que jay prise, pour empescher, sil se peut, la translation
A Paris, ce 20 aoust 1696,
Laffaire du présidial sera, Monsieur mon père, demain décidée, suivant toutes les apparences. Je ne puis vous dire encore quel en sera [le] succès ; il y a bien autant a espérer qua craindre ; mais quel quen puisse estre lévénement, il faut sy préparer, et se consoler, sil nest pas favorable, sur ce quon naura rien obmis pour le rendre tel. Les juges sont tous parfaitement bien instruits ; et M. de Ponchartrain, qui est le seul que nous ayons a craindre, ne pourra pas leur en imposer.
Jallay encore samedy au soir a Versailles, pour voir M. de Beauvilliers et M. Pelletier ; celuy cy ne sera pas des juges, ayant eu congé pour aller prendre des eaux a sa terre de Villeneuve. Jen suis fasché, car il étoit prévenu contre la translation, mais lautre suppléra bien a son défaut. Labbé de Langeron a fait merveilles de ce costé la ; et, pour le mettre en estât de répondre a tout, il me conseilla de dresser un mémoire de toutes les raisons quon peut alléguer pour la translation, avec les réponses ; ce que je fis toute la nuit.
Ce ne sera pas a Meudon que le Conseil se tiendra : le Roy a esté obligé de rester a Versailles, ou il garde mesme le lit pour un clou, qui luy est survenu au bas du col, entre les épaules ; il ny a nul danger, mais cela luy cause de la douleur, qui lempesche daller en carrosse.
M. de Caumartin alla hyer au soir, pour faire ce matin son rapport ; son premier commis ma asseuré que ce ne seroit pas eux qui vous feroint le mal ; ce ne sera pas non plus M. le Chancellier, ny M. Daguessau, que jay encore veu ce matin. Je les ay fait voir aussy de la part des habitans et des procureurs de Saint Pierre ; et Ion ne peut estre mieux instruits ny mieux disposés quils le sont ; ce sont la de grands motifs despérence, et je ne scay pas si M. le Contrôleur général pourra lemporter la dessus.
Je vais partir tout a Iheure pour laller solliciter encore, et voir ces autres Messieurs a lentrée du Conseil, et sçavoir ce qui y aura esté résolu : on ne peut faire davantage, et si laffaire tourne mal, on naura rien a se reprocher. En ce cas la, je croy quil y aura encore lieu despérer de parvenir a la réunion.
Jeus samedy matin une conférence chez M. Damond, avec M. Mérigot qui me dit que, quand la
translation seroit ordonnée, cela nempescheroit pas la réunion. Nous convinmes den chercher les moyens, et je me chargeay de voir sur cela M. Bory, avec qui javois pris rendes vous a demain, dans la pensée que le Conseil se tenant a Meudon, je serois assès tost de retour ; mais si Ion décide contre la translation, la conférence sera inutile ; si on lordonne, elle sera facile a renouer.
Il ma paru quon navoit éludé jusques a présent le projet de réunion, que par la crainte quil nempeschast de toucher les 7.000 francs de potdevin, quon doit donner pour la translation. Si elle se fait, quand on aura touché cette somme, on sera fort aise de tirer vos 2.000 francs pour la réunion, a laquelle on travaillera vivement, si tost quon les verra consignés.
Ainsy, quand mesme le Conseil ordonneroitla translation, on trouveroit, par ce moyen la, le moyen de sen consoler. Je croy que ce quon a fait dire a M. le premier président est un conte : si la décision nest pas favorable, je le verrai sur cela.
M. ny M»»« de Nevers ne sont pas icy, ils sont a Fresne ; je ne sçay sil faut attribuer leur absence, dans le temps que cette affaire quils ont si a cœur doit se décider, a un excès de confience, ou a la crainte destre déboutés, en leur présence, de cette prétention. On na point receu de nouvelles de M. de Mazarin, qui est allé en Champagne, mais son intendant doit venir a Versailles solliciter avec moy.
Jay fait tout ce que jay peu pour obliger celuy qui est chargé de solliciter pour la ville de Saint Pierre dy aller aussy ; mais je nay peu en venir about, soubs prétexte quil na pas dhabit noir, et quon luy demandoit quatre livres dix sols pour lui en louer un. 11 sen faut bien que jaye usé dun pareil mesnage : aussy ne me reste il que très peu dargent ; et je ne sçay ou jen
prendray pour sortir dicy, La Condamine ne voulant pas men donner sur lexécuttoire du maire.
En vous mandant mercredy lissue de vostre affaire, jauray llionneur de vous escrire comme je feray.
Permettes moy de vous asseurer, avec ma mère, du respect avec lequel je suis,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 22 aoust 1696.
Laffaire de la translation du présidial nest pas. Monsieur mon père, encore décidée. M. de Caumartin, qui estoit allé dimanche au soir a Versailles, la raporta lundy a M. de Ponchartrain, qui lavoit fait mettre dans le sac des affaires qui devoint se reigler au Conseil : il ny en dit cependent pas un mot. Quoy que vous nayès pas intérêt de souhoiter la conclusion de cette affaire, qui ne peut, en vieillissant, que devenir meilleure par une infinité dincidens qui peuvent survenir, je suis cependent fasché quelle nest pas esté terminée hyer; tous ces MM. du Conseil royal étoint parfaitement instruits, etjose mesme dire prévenus; et je me flatte que, dans cette heureuse disposition, M. de Ponchartrain nauroit pas esté le maitre : peutestre sen est il doutté, et quil a résolu de parler seul de cette affaire au Roy ; ce quil peut faire, et que nous devons davantage apréhender.
Peutestre aussy que la sollicitation de lintendant de M. le duc Mazarin, que javois mené avec moy, sans quil parut néantmoins que nous agissions de concert, laura frappé ; et comme après luy avoir fait voir le testament de M. le Cardinal, il luy dit que quand le Roy voudroit dautorité ordonner la translation du présidial, il faudroit que le dédomagement fut employé en fonds, au profit des héritiès substitués, il naura pas voulu proposer laffaire, sans donner avis a M"'® de Nevers, de cette objection, qui a paru également forte a tous ces MM. du Conseil royal, et particulièrement a M. le duc de Beauvilliers, qui est fort amy de M. le duc Mazarin, et que son intendant sollicita aussy bien que les autres.
Je lui ai escrit aujourduy en Champagne, ou il est depuis quelques jours, pour le prier dordonner quon fasse, en son nom, une oposission dans les formes ; et, en cas que laffaire fut jugée au Conseil, de la faire au seau, a lenregistrement, et de faire signifier des defîences, a MM. de Saint Pierre, de payer a M. le Duc aucune somme pour son dédomagement, sans ly appeler pour en faire lemploy. Sil donne ces ordres, comme je lespère, nous verrions M™^ la Duchesse solliciter la révocation de ledit ou de larrest quelle auroit fait rendre.
Jusques a ce quil le soit, je ne manqueray pas de me trouver a tous les Conseils, qui se tiennent les samedy et les mardy ; et jessayeray dy faire aller ce comissaire de Saint Pierre, qui est icy, pour crier et pour faire nombre. Le président Delépinasse étoit au dernier, dès lundy matin ; je le rencontray dans lantichambre du Roy, ou il ne me parut pas fort assuré de son fait. Pour avoir escrit la chose faitte, il fut mesme déconcerté quand il sceut quon nen avoit pas parlé ; il nosoit en demander des
nouvelles. Je fus plus hardy que luy, et ce fut M. Daguessau qui men dit.
Mme la Duchesse avoit aussy envoyé le matin solliciter un espèce dintendant subalterne, qui demeure a Ihotel ; et je ne sçay pas sil navoit pas apporté une lettre de sa part au ministre. Laffaire est demeurée devant luy, et M. de Caumartin, luy mesme, ne sçait pas pour quand ce sera. 11 me lavoit dit ce matin ; et comme jen sortois, M. de Lamoignon est venu le voir, avec qui je suis rentré, et lay prié, laffaire nestantpas décidée, de solliciter encore.
Il la fait : on luy a répondu la mesme chose qua moy, et on a seulement ajouté que laffaire ne pouvoit devenir pire en tirant en longeur, et quil falloit se donner patience. Cela seroit fort bon sil nen coutoit pas dargent ; mais le séjour de ce pais cy, et les fréquens voyages a la Cour, sont fort ruineux ; et il en coûte terriblement pour avoir partout un accès favorable. Jespère que vos Messieurs voudront bien entrer dans ces raisons, et suppléer au défaut de lexécutoire, sur lequel je ne sçaurois trouver un sol ; pour peu que cecy dure, jen auray cependent besoin.
Jay receu la lettre et le nouveau pouvoir de la Compagnie, en quel, sil en est besoin, je me conformeray en temps et lieu ; mais quand mesme il y auroit arrest au premier Conseil, je ne croy pas quil puisse estre expédié assès tost, pour estre enregistré au Parlement devant les vacations ; et en tout cas, je trouverois peutestre moyen dempescher quil ne fut scellé assès tost pour cela ; et ce seroit toujours près de trois mois de gaignés, pendent lesquels on ne sçait ce qui peut arriver.
Cependent, je tiens toujours M. Mérigot en haleine sur la réunion. M. Borry, qui vous fait mille compliments, ma dit que, quand il voudroit, nous en ferions
— gelé projet avec luy ; et je luy ay fait porter cette parole par M. Damond, a qui je ne sçay pas encore ce quil a répondu
Jay oublié de vous dire que M. de Ponchartrain aura remis, a une autre fois, le raport de laffaire du présidial, par ménagement pour le Roy, qui est toujours indisposé ; il est obligé de garder le lit et na peu aller a Meudon. On luy a ouvert son clou, avec la lancette, devant quil fut mur ; cela la irrité, et il en est sorty plusieurs petits tout autour ; ce qui luy cause beaucoup de douleur, sans aucun danger
On ne peut en user plus obligenment que fait labbé de Langeron : il ma prié de vous faire mille compliments pour luy. Quoy quil eut esté bien aise de ne se pas déclarer ouvertement, le Président na pas laissé de sçavoir quil prenoit party, et de luy en faire des reproches. Je croy que, quand vous verres M"^elabesse, vous jugerès a propos de luy en faire des remerciements
jasseure, avec vostre permission, ma mère de mes très humbles respects, et ma soeur de ma plus tendre amitié.
Je suis, avec tout le respect imaginable,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
•t lÈ' t'
A Paris, ce 24 aoust 1696.
11 ny aura, Monsieur mon père, point de Conseil demain acause de la feste ; ainsy laffaire du présidial ne doit pas, naturelement, estre décidée devant mardy prochain. M. Pelletier reviendra dans ce temps la : jauray soin de le voir, et tous les autres encore, et retourneray lundy au soir ou sera le Roy, ce quon ne sçait pas encore. M. le Contrôleur général est a Ponchartrain jusques a ce temps la ; ainsy nous navont point a craindre de coup fourré dicy la.
M. Mérigot et le président de Lépinasse continuent a parler du succès de la translation avec la mesme asseurance. Je nay pas eu réponce du premier sur la proposition, que je luy avois fait faire, dune conférence avec M. Borry, pour concerter les moyens de la réunion. Je croy que cest assès faire davances, et quil faut maintenant le laisser venir. Je viens de le voir un instant ; il a veu M. Borry de son costé, et nous sommes convenus que je sçaurois son heure pour cette conférence. M. Mérigot ma mesme dit, par grâce spéciale, que M. le Duc estant a Fresne, nous pouvions nous voir durant son absence.
Je souhaite que ce commerce puisse aboutir a quelque chose ; il ne tiendra dumoins pas a moy que je nen tire avantage ; mais je ne suis pas assès habille pour un négociateur aussy entendu que luy.
M. et M'^^ la procureuse généralle sont déterminés a aller a Bourbon, mais le jour de leur départ nest pas encore fixé ; on ne croit pas que ce soit devant la Nostre Dame de septembre
A Paris, ce 27 aoust 1696.
Je ne sçay, Monsieur mon père, si laffaire de la translation du présidial sera terminée demain, et si lindisposition du Roy, qui continue, nempeschera pas quon en parle. Je ne puis vous dire non plus quel en sera le succès ; je vous en répondrois si Ion jugeoit a ce tribunal suivant les reigles ; mais on ny décide le plus souvent que par autorité. Je crains fort que M. de Ponchartrain ne persiste dans les sentimens quon luy a inspirés : heureusement M. le Chancellier sera au conseil. M. Pelletier, qui est de retour de sa maison de campagne , y assistera aussy ; et on ne laccuse pas davoir une complaisance aveugle pour M. le Controlleur général.
M. labbé de Langeron a soin dentretenir M. de Beauvilliers dans les mesmes dispositions, et jay veu encore ce matin M. Daguessau. On leur fait beaucoup valoir ladvis de M. lintendant ; mais, pour détruire les impressions quil pourroit donner, je nhésité pas a les informer quil en avoit donné un tout contraire un mois auparavant.
Je men vais a Versailles pour les voir tous encore une fois, et sçavoir ce qui sera décidé. Je suis fort aise que vous soyès préparé a tout ce qui en pourra arriver ; si lévènement nest pas favorable, vous y serès préparé ; et sil lest, vous nen aurès que plus de joye ; mais pour ne vous pas flatter, je croy quil y a bien autant a craindre qua espérer. A tout événement jay pris rendes vous a mercredy, laprès dinée, avec M. Borry et M. Mérigot, pour concerter les moyens
dont on pourra faire la réunion des deux compagnies ; etjespère quelle réussira, moyenant les deux cent pistoUes promises.
Le premier commis de M. de Caumartin ma dit que quand mesme la translation pure et simple seroit ordonnée, cela nempescheroit pas quon ne peut faire la réunion, et quelle deviendroit mesme par la plus favorable. La raison qui a fait éluder jusques a présent cette proposition nest autre que celle que je je vous ay desja mandée , qui est de toucher les 7.000 francs de MM. de Saint Pierre ; après quoy Ion sera fort aise de prendre aussy vostre argent ; mais il faut pour cela du secret, et que vos Messieurs suivent le conseil, que vous leur avès donné, de ne se pas emporter en vains discours. Cela nempeschera pas quon ne prenne toutes les mesures nécessaires pour essayer de leur faire avoir raison, si la voye de la réunion ne réussit pas.
Les intérêts de la ville de Saint Pierre sont icy en de mauvaises mains ; il nest pas en mon pouvoir dobliger le sieur Le Jay de venir a Versailles ; il na vu ny M. de Ponchartrain, ny M. de Beauvilliers, ny M. Pelletier; il a fallu que je luy aye fait ses mémoires et ses placets et que jaye payé les escrivains. Je luy ay offert encore davancer les frais de son voyage et je nay rien peu gaigner : on est bien malheureux davoir affaire a de tels animaux et de nestre secondé de qui que ce soit. Je ne me rebutteray point pour cela et feray mon devoir jusques au bout.
Je vous supplie den estre persuadé et du respect avec lequel je suis,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
A Paris, ce 29 aoust 1696.
Vous serès, Monsieur mon père, encore plus surpris aujourduy que vendredy dernier, en aprenant que laffaire du présidial ne fut pas encore terminée hyer. 11 y eut cependent Conseil royal ; et comme le Roy se porte beaucoup mieux, il dura deux heures et demie au chevet de son lit ; mais M. de Ponchartrain ne dit pas un mot de cette affaire. Si Ion étoit dhumeur a se flatter, on ne pourroit quen concevoir un bon augure ; il est dumoins permis de juger, par ce retardement, que le ministre , ayant trouvé plus de difficulté a cette affaire quil navoit creu, ne sy est pas plus attaché qua une autre, et quil la raportera suivant son rang. On ne sçauroit vous dire quand ce sera, ny q'uel en sera le succès, mais elle sera asseurément discutée, tous ces Messieurs estant parfaitement instruits ; ils sçavent tous par cœur toutes les raisons pour et contre, et disent quils nont jamais tant ouy parler daffaire que de celle la.
Le Président, qui étoit aussy bien que moy dans lantichambre du Roy, étoit fort estonné de lair aisé avec lequel javois Ihonneur de leur parler, en entrant et en sortant du Conseil, pendant quil nosoit les approcher : il ne fait pas tout afet tant le Rodomon en ce pays la que dans ses lettres. Il rêve quand il dit que M. de Pomereuil est du Conseil royal ; il ne dépend pas mesme du ministre de ly appeler, soubs quelque prétexte que ce soit ; il ny entre que ceux que je vous ay nommés, a la réserve de M. Pussort, qui ny vient plus acause de ses infirmitées. ïl y en
aura encore un samedy, auquel je me [rendrai], et a tous les suivans, jusques a ce que laffaire soit décidée, de quelque manière quelle le soit.
Ledit ni larrest ne peut plus estre registre devant la Saint Martin ; il est vray quon enregistre souvent des édits pendant les vacations, mais ce nest que pour des affaires dune extrême conséquence et qui requièrent célérité ; et, en ce cas la, M, le premier Président mande au Parlement tout ce quil y a de Messieurs a Paris ; mais comme il faut pour cela un ordre particulier, je ne croy pas que laffaire de Saint Pierre paroisse assès importante et assès pressée pour faire tout ce fracas.
Jay eu cette après dinée avec M. Mérigot et M. Borry la conférence dont je vous ay parlé ; celuy cy a proposé de nouveaux expédiens, dont le plus pratiquable ma paru estre celuy de faire rendre un édit de compatibilité, pour que les officiers du présidial le fussent de la pairie, et ceux cy réciproquement, parce que lordonnance deffend aux juges royaux de lestre des seigneurs; mais la conversation na abouty qua dire quil f al] oit, avant toutes choses, faire vouloir cette union a M. le Duc.
M. Mérigot sest chargé de la proposer, mais je suis seur quil nen fera rien, quaprès avoir touché les 7.000 francs du présidial et que vos deux cent pistoles seront consignées. Si laffaire tourne mal, le temps des vacations donnera le loisir de prendre sur cela des mesures
Je ne dois, Monsieur mon père, ny ne puis vous rasseurer sur vos craintes : elles sont justes et bien fondées ; mais il me semble quau lieu de vous allarmer, vous pourries vous contenter de vous préparer a tout événement. Dallieurs il me semble que le retardement ne gaste rien dans une affaire de la nature dont est la vostre. Je ne sçay a quoy pouvoir attribuer le délay que le ministre apporte a la conclure ; mais après avoir bien fait réflexion a tout ce qui men revient de différens costés, je crois que labsence de M™*^ de Nevers en est la véritable cause.
M. de Ponchartrain nest peutestre pas content de ce quon ne luy dit plus mot, après lavoir sollicité si vivement, et ce silence peut lavoir refroidy. Peutestre aussy quil a trouvé plus de difficultées dans cette affaire quil navoit creu, et quil veut sexpliquer avec M™® de Nevers, tant sur la prétention de M. de Mazarin, dont nous navons pas eu réponce, que sur vostre dédomagement, et peutestre sur les veuës quil a luy mesme pour la réunion des deux Compagnies.
Quoy quil en soit, cela ne peut pas aller fort loin, car M"^^ de Nevers doit estre icy dimanche. Je ne croy pas quelle aille a Versailles ; il y a plus daparence quelle attendra a luy parler icy vendredy prochin, quil y doit estre ; peut estre aussy quil simpatientera, et je ne serois pas fasché que laffaire fut jugée devant ce temps la, comme elle peut lestre dès le Conseil de demain. Jy vais a tout hazard pour ne manquer.
Jay esté ce matin revoir par avance M. Daguessau ; le président de Lépinasse y est venu dans le mesme
dessein que moy, comme je lattendois dans son antichambre. Jay fait tout ce que jay peu pour le retenir affîn de parler en sa présence, et de détruire toutes les pauvretées quil avance a sa confusion. 11 faut quil hait pas creu y trouver son compte, car il na pas esté possible de larrester, et cela me fait croire quil nest pas trop seur de son fait.
On ma effectivement donné ad vis que M. Daguessau e1 M. Pelletier avoint déclaré assès ouvertement a M. de Ponchartrain, quils nétoint pas portés pour Ja translation ; mais il y a toujours lieu de craindre eue celuy cy, malgré leurs advis, ne sen rende maitre.
Jay receu la lettre de change de soixante et dix hvres que vous avès eu la bonté de menvoyer ; vos Messieurs sont bien heureux quon fasse leurs affaires i si bon marché
A Paris, ce 3 septembre 1696.
Voicy, Monsieur mon père, le troisième Conseil qui sest teneu depuis que M. de Ponchartrain a laffaire du présidial entre mains, et que le raport luy en a esté fait, sans quil en ait parlé. Ayant demandé a M. Daguessau, en sortant de la chambre du Roy, ce qui avoit esté décidé sur cette affaire, il me répondit en riant quon nen avoit pas dit un mot. M. de Ponchartrain nous avoit bien dit, en allant au Conseil, au président Delépinasse et a moy, qui luy parlâmes chacun séparément, que ce ne seroit pas encore pour ce jour la.
J entendis que le Président lui parlait de la part de
]^me la Duchesse, soit quil en eut ordre ou quil creut par la se faire mieux escouter ; mais il me parut quil nous répondit, a lun et a lautre, avec quelque sorte dimpatience, et comme sil eut esté fatigué dentendre parler de cette affaire.
On dit chez M. Mérigot que ce sera demain quon la décidera. Jyray faire encore mon manège ordinaire, et le comissaire de Saint Pierre ma enfein promis, avec bien de la peine, dy venir aussy. Je ne vous flatteray pas plus sur le succès que jay fait jusques a présent : je le tiens très douteux ; mais si le Conseil de demain se passe encore sans quon en parle, jen auray melieure opinion. 11 ny en aura point samedy : le voyage de Fontainebleau viendra, et Ion pourra bien ny plus songer.
M"^^ la Duchesse nest pas venue, et ne viendra pas si tost, quoy que M. Mérigot leut mandée ; je nen sçay pas la raison, mais je crains que M"'^ la duchesse de Sforce ne supplée au défaut de son absence
Si vostre affaire est demain terminée, je ne lais-
serois peutestre pas de partir dès samedy prochain ; mais je donnerois ordre a quelqun douvrir ma lettre, et demployer cet argent a payer ce que je deveray en partant. Cependent, comme il y a plus daparence que je seray obligé dattendre a partir la semaine prochaine, je vous supplie de mescrire encore, et de menvoyer, si vous le pouvès, ce que doivent donner ces trois de vos Messieurs, qui nont pas contribué aux soixante et dix livres que jay receu. 11 pourroit y avoir telles mesures a prendre sur vostre affaire, quand elle seroit terminée, qui mobligeroint de rester encore huit ou dix jours
A Paris, ce 5 septembre 1696.
Il ny a, Monsieur mon père, rien encore de décidé sur la translation du présidial ; et M. de Ponchartrain nen parla pas plus dans le dernier Conseil que dans les trois précédens. Cependent M"^^ la duchesse de Sforce étoit veniie lundy tout exprès, de Fresne a Versailles, pour solliciter de la part de M. et M™* de Nevers, et elle vit M. le Contrôleur général, M. le Chancellier et tous [ces] Messieurs du Conseil. Elle leur dit que ]\|me ^Q Nevers navoit peu venir elle mesme parce que M. le Duc estoit malade, et les pria instenment de leur part dordonner la translation. M. le Chancellier luy répondit quil étoit persuadé quils ne la vouloint quen cas quelle fut juste, et quen ce cas la, il seroit bien aise de leur donner cette satisfaction ; mais elle nen peut tirer de parole positive.
Ce retardement nous a donné le temps de recevoir réponce de M. le duc Mazarin : il mande a son intendant, en termes formels, quil veut absolument intervenir ; quil fasse honesteté a M. le duc de Nevers, et quensuitte il aille son chemin.
On travaille actuelement a sa requeste dintervention, quil présentera vendredy a M. de Ponchartrain, avec un extrait coUationné du testament, et en donnera des copies a tous [ces] Messieurs du Conseil. On fera aussy faire au Président la signification que vous mavès mandé; cependent il doit voir M. Mérigot, en labsence de M. et M'"^ de Nevers quon dit devoir revenir a la fin de la semaine.
Je ne scay sils ne se rebuteront pas des délais quon aporte a la décision de cette affaire, du peu de succès
de la sollicitation de M™^ de Sforce, et de la nouvelle difficulté qui survient par lintervention de M. Mazarin : ce qui men peut faire douter, cest que depuis hyer au soir seulement, M. Mérigot a pris son party pour partir lundy ou mardy avec toute sa famille. Ils disent cependent que laffaire sera décidée mardy prochain ; mais je ne scay quelle certitude ils en peuvent avoir, et sils sont mieux informés quils nont esté jusques a présent.
Je ne scay pas non plus si leur départ est lefîect du désespoir de réussir, ou dun execès de confience ; je ne croy pas devoir, comme eux, abbandoner la partie jusques a ce quil y ait une décision, et sil ny en a pas durant le voyage du Roy, je croy quil est absolument nécessaire que je suive a Fontainebleau ; mais il faut pour cela de largent.
Je le mande tout franchement a M. de Saxy , en réponce a une lettre que je receus de luy lordinaire dernier ; et je luy dis mes sentimens sur la manière dont vos Messieurs en usent, qui ne répond guère a tout ce que je fais pour eux ; et comme ils content que lexécutoire contre le maire doit fournir a la dépense de cette affaire cy, je luy renvoyé la cession quils men ont faite, pour en procurer, sil peut, le payement a lamiable de la part Darvillon, du moins en partie ; le négocier avec Lagrange ou engager la Compagnie a men avancer une partie quelle reprendra. Sans cela, il me sera absolument impossible de suivre davantage cette affaire, amoins quelle ne soit terminée mardy ; encore ne poureije donner tout ce que jay promis a ceux qui me rendent service.
Vos Messieurs nont peu sempescher de publier ce que jay eu Ihonneur de vous mander, et qui deveroit se renfermer dans la Compagnie. On a fait a Saint Pierre des comentaires fort malins sur mes lettres,
que le Président prend encore soin dempoisoner. Il me dit hyer, dun air fort eschauffé, que M. Chalemoux luy avoit mandé que jescrivois, en ce pays la, que je disposois absolument de tout le Conseil ; quil ny avoit que M. de Ponchartrain de qui je ne pouvois venir a bout, mais que jétois seur de mon fait, pourveu quil raportat laffaire en plein Conseil. Je me contentay de luy répondre froidement que cétoit une imposture, et quil pouvoit aller faire ses contes allieurs. Il voulut, pour répliquer, hausser sa voix, oubliant quil étoit dans lantichambre du Roy ; mais Ihuissier le pria de se taire et de sortir.
De pareils discours peuvent aller jusques aux ministres, qui nen seront pas contents, et cela pourroit mattirer des affaires : aassy, si vous croyès quil y ait quelqun dans vostre Compagnie qui ne puisse garder le secret, je vous supplie très humblement de ne leur faire aucune part de ce que je vous escris : quoy quil soit innocent, on ne laisseroit pas dy donner un mauvais tour.
Jay mandé a M. Luzy de dire a M. de Busson que son opposition et celle de ses confrères étoit jointe entre les mains de M. Ponchartrain, mais quon navoit rien fait signifier au greffe du Conseil, parce quil auroit fallu faire une grosse consignation, et que cela nauroit servy de rien.
Je croy quil est bon de prendre garde a ce quon dit et mande a ces Messieurs, qui croyent faire merveilles de le publier.
Nous navons peu joindre aujourdhuy M. Bouteville et M. Guyot : je ne sçay pas mesme pour quand ce sera, car la fin du Parlement les occupe beaucoup ; jessayeray cependent de ne pas partir que cette affaire ne soit terminée
A Nevers, ce 7 septembre 1696.
Je ne scay, Monsieur mon père, a quoy attribuer le retardement de la lettre que vous navès pas receu aussy ponctuelement que les autres. Je suis persuadé quelle vous aura esté rendue lordinaire suivant, et que vous estes maintenant informé de la suitte de tout ce qui sest passé au sujet de la translation : il ny a rien eu, depuis ma dernière, que lexécution de ce qui nétoit que projette.
Lintendant de M. de Mazarin a donné ce matin son opposition a M. de Ponchartrain, a laquelle il a joint un extrait collationné du testament de M. le Cardinal. M. du Portau luy avoit fait dabord une requeste très forte, mais il na pas jugé apropos de la donner de cette manière, parce que M. le duc de Nevers ny etoit pas assès ménagé, et que son maistre a de grandes mesures a garder avec luy : il luy doit 60.000 livres dintérets eschus, et près de 100.000 francs dobligations exigibles.
Je suis surpris, quen cet estât, il ait bien voulu se mesler de vostre affaire : on fulmine contre luy, et on ne le menace de rien moins que de faire vendre le palais Mazarin ; mais de Ihumeur dont il est, il nen démordera pas ; il suffit quil ait pris son party, il le suivra jusques au bout , quoy quil luy en puisse couster.
On fera lundy matin la signification au Président. M. et M^ie la Duchesse doivent arriver ce soir : je ne sçais quelles mesures ils prendront avec M. Mérigot, et sils ne feront pas changer son départ, quon dit
toujours fixé a lundy ou mardy. Son fils ma dit tantost que si M. le Duc, qui doit aussy aller bien tost en Nivernois, vouloit lemmener avec luy, il laisseroit aller devant sa famille.
Ce sera suivant lespérence quils auront de réussir dans leur entreprise ; peutestre sen rebutteront ils a la fin, si lafîaire nest pas jugée mardy. Je croy que la requeste de M. Mazarin pourra bien la retarder encore, et peutestre que M. de Ponchartrain la renvoyera a M. de Caumartin, quy ne luy en feroit son raport que de lundy en huit ; peutestre aussy quon prendra sur cela dautres mesures a Ihotel de Nevers.
En cas quon ne peut, par tout ce quon fait, empescher la translation, il y auroit un moyen de vous conserver vostre rang, et de vous en procurer un audessus du présidial, en acquérant la charge de gouverneur de la ville de Nevers. Ledit de création de ces charges vient de paroitre ; elles sont compatibles avec toutes les autres ; elles donnent le pas devant tous les officiers, et droit de marcher a la teste du corps de justice et du corps de ville ; il est mesme permis aux maires de les acquérir. 11 y a des gaiges au denier vingt cinq, et Ion jouit, tant quon les possède, des privilèges des gentils hommes, quoy quon ne le soit pas.
Le mal quil y a, cest quelles sont un peu chères ; celle de Nevers coustera dumoins 20.000 francs, sans les deux sols pour livre et les frais de réception. Voyès si cela vous convient, et en ce cas la, ayès la bonté de me mander vostre pensée, sans en rien dire a persone ; on essayera de mesnager les choses au plus juste
Je ne sçay pas quel mouvement M. de Saxy se sera donné pour me faire avoir de largent sur
lexécutoire du maire ; si Arvillon ne veut payer, il ny aura qua mettre sa charge en décret deut il achepter celle de gouverneur.
A Paris, ce 10 septembre 1696.
Si laffaire de la translation du présidial nest pas décidée au Conseil de demain, on pourra, Monsieur mon père, commencer a concevoir de grandes espérences ; mais il est bon dattendre jusques la de peur dy estre trompé. M^^^la Duchesse est allée cette après disnée a Versailles pour faire elle mesme un dernier effort, duquel il y a beaucoup a craindre ; lopposition de M. Mazarin les a beaucoup déconcertés; ils ont fait tout ce quils ont peu pour lempescher, et Ion envoya hyer Ihomme daffaire de M. le Duc trouver lintendant de M. Mazarin pour lempescher, par toutes sortes de voyes, de présenter la requeste, quils ne sçavoint pas encore estre donnée ; mais celuy cy sest tenu ferme sur les ordres quil a receus. Je lay obligé daller ce matin donner des copies de la mesme requeste a M. le Chancellier et a M. Daguessau, et je le dois mener encore demain de grand matin a Versailles, pour en présenter dautres a M. le Duc de Beauvilliers et a M. Pelletier, avant quils entrent au Conseil.
On a fait ce matin la signification au Président, mais on ne luy a pas donnée a luy mesme, parce quil étoit party dès les cinq heures pour aller a Versailles ; jen suis fasché, cela auroit encore augmenté leur inquiétude. M. Mérigot a différé son départ jus-
ques a mercredy, pour attendre ce qui se passera demain.
M. le Duc luy a fait des reproches de la manière dont il avoit conduit cette affaire ; et luy, de son costé, commence a dire quil na jamais esté de sentiment quon la fît, et que cest contre son sentiment que M. le Duc la entreprise ; mais Ion sçait bien a quoy sen tenir, et quoy qui en arrive, rien ne vous oblige a avoir pour luy les mesmes égards que vous avès eus jusques aprésent,, quoy quil soit aprapos de garder toujours quelques apparences.
M. de Martangis a pris des mesures pour avoir le gouvernement de la ville de Nevers, en cas que le présidial y soit transféré ; ainsy quand vous y auriès eu quelque veue, je ne croy pas que vous voulussiès vous croiser avec luy ; ce pourroit mesme estre inutilement, car cest M. Pelletier, lintendant, beau père de M. Turgot, qui est chargé de cette affaire, et si le présidial ne vient pas, je croy que vous ne vous soucierès pas beaucoup qui laye.
Jay receu vostre lettre de change et en ay esté payé ; je ne conçois pas le procédé de vos Messieurs ; je continue cependent dagir pour leur intérêt, comme sils en usoint le mieux du monde ; peutestre quen continuant jusques au bout ils se picqueront dhonneur a leur tour.
Je nétois allé a Saint Cir que pour engager cette M^ne de Blosset a faire parler a M^^e de Maintenon de vostre affaire, par les religieuses de cette maison qui ont le plus de part a sa confidence ; mais nayant pas peu luy parler, je jugeay que la sollicitation seroit faible, et ne vous en ay rien mandé, croiant inutile de vous informer de toutes les démarches que jay faittes sans succès
A Paris, ce 12 septembre 1696.
Le Roy a laissé les choses en létat quelles étoint et na rien voulu changer ; ce sont les propres termes dont M. de Beauvilliers et M. Daguessau se servirent en sortant du Conseil, quand je me présentay a eux pour sçavoir ce qui avoit esté résolu. Je my attendois si peu que je croyois , Monsieur mon père , mestre trompé ; mais étant couru au mesme instant chez M. le Chancellier, et, layant remercié de la justice quil vous avoit procurée, il me demanda qui me lavoit desja dit, et me confirma la mesme chose.
Javois dautant plus de peine a me le persuader, que M™* de Nevers, qui avoit eu la veille une fort longue audiance de M. de Ponchartrain, en avoit emporté de grandes espérences ; et elle contoit si fort que lafïaire tourneroit au gré de ses désirs, quelle attendoit M. le Controlleur général dans son cabinet, a son retour du Conseil, pour en apprendre le succès. Je croy quelle ne fut pas peu surprise : jy entrois comme le ministre la reconduisoit , mais je me cachay pour luy espargner le chagrin de me voir.
Je ne sçay pas ce quon luy a fait entendre ; mais il mest revenu quelle avoit dit a M. le Duc que laffaire nétoit pas terminée, quil falloit avoir de nouveaux advis de M. lintendant, et quil ny avoit point eu darrest. Je croy, sur ce dernier article, queffectivement il ny en aura pas, et quon voudra épargner ce chagrin la a ceux qui sen sont meslés. M. de Caumartin luy mesme, a qui japris le premier cette nouvelle, me dit quil sçauroit de M. de Ponchartrain
ce quil y auroit a faire, mais quil ne croyoit pas quil y eut darrest.
Je feray cependent tout ce que je pourray pour en avoir un ; et cela vous seroit fort avantageux, quoy que ny ayant pas eu de lettres patentes expédiées, il ne soit pas absolument nécessaire. Quoy quil en soit, le Roy ayant une fois déclaré ses intentions, il ny a aucun sujet dapréhender quon y puisse jamais revenir. Les principaux motifs sur lesquels il sest déterminé ont esté les démeslés inévitables entre le présidial et vostre Compagnie, et lintéret des héritiers substitués, représenté par M. le duc Mazarin.
Comme je sçay toutes ces circonstances par des voyes détournées, je croy quil est apropos de jouir de sa bonne fortune sans en trop parler, non plus que des démarches de M™« la Duchesse, quil vaut mieux faire semblant dignorer, pour ne pas augmenter le chagrin quelle et M. le Duc ne manqueront pas davoir contre nous. 11 ne laissera pas destre fort grand, et il ny a désormais plus de grâce a en espérer.
Je vous prie de me pardonner si je prens la liberté de vous faire louverture dune idée que cette crainte ma suggérée, pour vous tirer dune situation aussy desagréable que celle la. La translation du présidial estant manquée, M. de Martangis ne songera plus au gouvernement de Nevers : vous pourries lachepter, et quand vous en séries revestu, vendre vostre charge. Vous auriès un rang plus considérable, plus de repos, beaucoup dindépendence, et vous asseureriès a vostre famille le prix dune charge sur laquelle il ny auroit nulle espérence, si nous étions assès malheureux pour que vous vinsiès a manquer devant M. le Duc, ce quil ny a cependent pas lieu de croire.
Si vous avès la bonté den conférer avec ma mère, et
que vous soyès lun et lautrc de ce sentiment, je croy que vous y trouveriès des facilitées : Le Noble que vous avès veu autres fois secrétaire de M. d'Argouges est de ce traitté, et ma promis de vous y rendre tous les services quil pourra, si vous y voulès penser. Je le verray toujours sur cela si tost quil sera revenu de Versailles ; on croit que cette affaire nest pas mauvaise et que ces charges subsisteront. Si vous y voulès penser, il est de conséquence de nen parler a qui que ce soit pour nen. donner envie a persone, car sil ny a pas de concurrens, elle sera bien a melieur marché.
M. de Saxi ma escrit une lettre fort honeste et ma envoyé une lettre de change de 107 livres de la part de la Compagnie ; il ma aussy renvoyé la cession de lexécutoire du maire ; mais il se trompe de croire quil devoit revenir a vos Messieurs 600 livres de cet exécutoire ; ils peuvent bien les avoir débourcés, mais il y en a bien la moitié demployés en faux frais, qui ne sont pas entrés en taxe de dépens. Maintenant quils ont ce quils demandent, ils nauront pas de regret a leur argent, et sils étoint dune autre humeur, je deverois naturelement mattendre a quelque recognoissance considérable ; ils en useront comme il leur plaira , je suis assès content davoir fait mon devoir et davoir réussy
Je suis persuadé que ma mère sera sensible au plésir que vous causera le succès que nous venons davoir. Jay une extrême impatience de men réjouir avec elle et avec ma soeur. Je ne puis vous dire précisément le jour que je partiray, jusques a ce que jaye sceu si nous pourrons avoir un arrest ou non.
Je voudrois bien que M. Lévesque, qui sen va la semaine prochaine, menmenat avec luy. Son valet de
chambre doit luy proposer aujourduy et me rendre demain réponce. Sil ne se veut pas charger de moy, comme toutes les places du carrosse sont retenues, je prendray la route d'Auxerre ou je vous supplieray de menvoyer mes chevaux ; mais comme il me sera difficile, quoy qui arrive, de partir devant mercredy prochain, je recevray encore mardy vostre réponce de dimanche
A Paris, ce 17 septembre 1696.
Maintenant quil ne me reste plus rien a faire icy pour vostre service, je ne puis, Monsieur mon père, vous exprimer limpatience que jay de retourner auprès de vous. M. Lévesque ne sçait pas encore précisément le jour de son départ ; il est allé aujourduy à Versailles pour prendj'e congé, et ma mandé ce matin quil partiroit dans la fm de la semaine. Je suis trop engagé a men aller avec luy pour ne le pas attendre , outre que je feray le voyage bien plus commodément et a melieur marché. Dallieurs je naurois peu partir mercredy par le carrosse, dont toutes les places sont retenues, et il ne me restoit que la voye d'Auxerre, qui est très incommode, et ou vous auriès eu lembarras de menvoyer des chevaux.
M. Mérigot doit estre maintenant arrivé, et il ne manquera pas de débiter, a sa manière, la décision de lafîaire du présidial ; mais quoy quil puisse en dire, vous pouvès seurement vous en tenir a ce que jay eu Ihonneur de vous en mander. Outre ce que men ont
dit en dernier lieu M. le Chancellier et M. Daguessau, celuy cy dit encore avant hyer, a un de ses amis, que le Roy sétoit expliqué sur cela si formélement quil ny avoit pas dapparence quon y peut jamais revenir. Cependent je croy quil est bon de sentretenir avec M. lintendant, affin quil ne savise pas de renouveller lidée de son grand projet
Je ne receus point hyer de vos nouvelles. Jen serois plus en peine si je ne mimaginois que vous avès peu me croire party. Jen attens demain, sur ce que jay eu Ihonneur de vous mander touchant le gouvernement de Nevers. M. Le Noble est allé a Versailles, et ne ma pas encore rendu responce ; suivant celle quil me fera et la vostre, je pourray prendre des mesures avant que de partir. Le peu de gens que jay consultés sur cela croyent que vous ne sçauriès mieux faire, si cela se donne a bon marché ; mais pour empescher que persone ny songe, il faut garder un grand secret.
Je ne croy pas que ma mère séloigne de cette affaire. Je vous supplie de vouloir bien lasseurer de mes très humbles respects et de limpatience que jay de la revoir. Jen ay aussy beaucoup dembrasser ma chère soeur et mes frères .
A Paris, ce 19 septembre 1696.
Jay peur, Monsieur mon père, si jattendois M. Lévesque destre privé trop longtemps du plaisir de vous voir ; il ma mandé ce matin quil ne sçavoit pas encore quand il partiroit, et quil me le manderoit demain ; sur cela jay envoyé au carrosse, ou jay trouvé une place dont je profitte, dans lincertitude si jen trouverois une autre fois. En partant, je verray M. Lenoble pour prendre avec luy des mesures ; il ma dit quil avoit parlé a plusieurs de ses Messieurs, dont il avoit tiré le consentement a quinze mille livres. Si sur cela javois receu une réponce de vous plus positive, jaurois fait la soumission avant que de partir, car en pareille occasion le temps est précieux, et il est a craindre que quelqun ne vienne a la traverse ; en ce cas la, ces Messieurs ne seroint pas les maîtres.
Je feray moy mesme réponce a tous ceux qui ont eu la bonté de mescrire. Cependent je vous supplie de vouloir bien dire a ma mère limpatience que jay de lasseurer de mes très humbles respects.
Je ne puis avoir Ihonneur de vous en dire davantage, et il ne me reste que le temps de vous asseurer du respect avec lequel je suis.
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
LETTRES AUX OFFICIERS DU BAILLIAGE DUCAL
A Paris, ce 12 juillet 1696.
Messieurs,
Je souhaiterois de tout mon coeur quelaffaire de la translation du présidial peut eschouer aussy facilement que vous vous en flattés ; mais pour vous dire ce que jen pense, je crains fort que lempressement avec lequel M, et M°^® de Nevers la poursuivent ne la fasse a la fin réussir, et il me paroit que vostre plus grande ressource est dans la fermeté quont quelques uns de MM. de Saint Pierre a sy opposer.
Ainsy, Messieurs, je ne scay pas si vous deveriès si fort rejetter les moyens que jay eu Ihonneur de vous proposer pour lempescher ou pour ladoucir. Ce nest pas que je croye quil fut a vostre choix de les faire réussir ; et la démarche que vient de faire M. le Duc denvoyer sa procuration a M. Marion, pour consentir a ce changement, marque assès quil est entièrement déterminé.
Cependent si vous ne maviès pas parus si opposés a remettre laffaire de la paulette de vos charges sur le tapis, ou celle de la réunion des deux Compagnies, suivant le jour que Ion verroit a faire réussir lune ou lautre, je ne laisserois pas de la tenter encore, et peutestre en aurois je le temps, M. de Caumartin mayant asseuré quil ne sçavoit pas que la surséance
fut levée, et quil ne croyoit pas quelle le fut sans sa participation,
Je suis avec bien du respect,
Messieurs,
Vostre très humble et très obéissant serviteur.
SAINTE MARIE
A Paris, ce dimanche 29 juillet.
Messieurs,
Les nouveaux pouvoirs que vous mavès fait Ihonneur de menvoyer, et la gratification dont vous les avès accompagné, redoublent ma recognoissance et lempressement que jay de vous rendre de véritables services, en détournant le coup dont vous estes menacés. Il y auroit de la témérité en mon fait, si je contois de lemporter sur tout le crédit avec lequel cette affaire est poussée. Je vous proteste cependent que je ny épargne quoy que ce soit, et que jagis avec la mesme vivacité que si jétois soutenu par une entière confiance.
Je donnay vendredy une requeste a M. de Ponchartrain; jen donnay hyer une a M. le Chancellier, et aujourduy a M. Daguessau. Je vais demain a Versailles pour en donner au Roy, a M. de Beauvilliers et a tous les ministres et secrétaires détat : tous, a la réserve de M. de Ponchartrain, seroint assès davis quon laissât les choses comme elles
sont ; mais il est a craindre que son crédit ne lemporte.
Ainsy je croy que si Ion pouvoit terminer laffaire a la réunion de vostre Compagnie avec le présidial, vous deveriès y donner les mains, et sacrifier mesme quelque chose pour y parvenir. Jay sur cela fait faire des propositions qui nont pas esté rejettées. Jen escris plus au long a mon père qui vous en entretiendra. Si vous les agréés, il ny aura pas de temps a perdre, mais beaucoup de secret a garder.
Je voudrois bien, de quelque manière que les choses tournent, pouvoir vous marquer avec combien dattachement et de respect je suis,
Messieurs,
Vostre très humble et très obéissant serviteur.
SAINTE MARIE
Messieurs,
Je souhaitte de tout mon cœur nestre pas en état dexécuter les nouveaux ordres que vous mavès fait Ihonneur de me donner ; ce ne sera dumoins pas si tost que vous laviès creu, laffaire de la translation du présidial nayant pas esté terminée hyer comme elle le devoit estre. Je ne sçay pas bien les raisons de ce retardement, mais mon père vous fera part de mes conjectures, aussy bien que de tout ce qui sest passé.
Le temps ne doit pas vous durer de ce retardement, puis quil vous laisse toujours au mesme état. Je pourrois men impatienter davantage, en ce quil augmente mes soins et ma dépence ; mais je ne plaindray ny lun ni lautre, si je puis avoir un succès favorable a vostre Compagnie.
Quoy qui arrive, je nauray rien obmis de tout ce que pouvoit faire Ihomme du monde qui luy est le plus attaché, et qui est avec plus de respect,
Messieurs,
Vostre très humble et très obéissant serviteur,
SAINTE MARIE
FAITS HISTORIQUES ET MILITAIRES
19 juin.
Je receus hyer des nouvelles de mes frères,
du 14 de ce mois : ils avoint joint de la veille larmée de M. de Boufïlairs, au camp de Marchiène, sur la Sambre, une lieue au dessus de Charleroy; ils me mandent que ce général est fort mal dune fluxion de poitrine pour laquelle il a esté seigné; quon espère cependent pour sa guérison.
Le prince d'Orange a laissé son armée a M. de Yaudémont pour faire teste a celle de M. de Villeroy, et a joint M. de Bavière avec douze mille Anglois. On croit quils vont assiéger Dinan ; et si cela est, comme larmée de M. de Boufflairs est en état de sy opposer, en passant la Sambre, il pourra y avoir une bataille
27 juin.
Je ne vous ay point encore mandé de nouvelles,
mais celle de la paix de Savoye est trop considérable pour ne vous en pas faire part ; on ne la receut qhyer au soir a Ihotel de Soissons, ou on la tient asseurée, sans en sçavoir encore précisément les circonstances.
Je receus avant hyer des nouvelles de mes
frères, qui sont maintenant a larmée de M. de Boufïlairs, entfe Sembre et Meuse, ou il pourra bien y avoir quelque grande affaire, si les ennemis persistent a vouloir assiéger Dinan
29 juin.
Quoy que la paix de Savoye ait passé a la Cour
pour constante, elle ne sest cependent pas trouvée vraye
4 juillet.
M™** Despoisses est arrivée aujourduy a midy,
et M""® la marquise de Béthune est allée au devant délie, non obstant son afïlixion : elle est causée par la nouvelle de la mort du roy de Pologne, que le Roy receut hyer au soir a Meudon ; il est mort dapoplexie le sept du mois de juin. Je nen escris pas encore par cet ordinaire a M'"^ la marquise Despoisses, affin de nestre pas des premiers a luy annoncer cette nouvelle
7 juillet.
La reine de Pologne a de quoy se consoler
de la mort du Roy, qui luy a laissé tous ses biens et tous ses trésors ; on croit, outre cela, quelle sera maîtresse de donner la couronne a qui il luy plaira, et que, si elle ne peut pas faire roy un des princes, ses fils, parce que les grands généraux de Pologne et de Lituanie, qui sont a la teste des armées, voudront peutestre lestre eux mesmes, elle sera maîtresse de choisir celuy quelle voudra des deux en lépousant.
11 se fait icy un autre mariage assès bizarre : la première présidente de Dijon épouse un jeune homme qui na que la cappe et lépée. Quoy que M™* la marquise Despoisses y prenne part, je nay pas creu devoir luy mander cette nouvelle dans une lettre de compliment
16 juillet.
.... On ne doute plus que la paix d'Italie ne soit faitte, mais il y a encore des raisons qui empeschent de la publier
1" août.
On parle dun voyage de Monsieur, frère du
Roy, a Lyon, pour aller audevant de îa princesse de Savoye, quon destine a M. le duc de Bourgogne ; je ne vous conseille cependent pas de prendre encore sur cela aucunes mesures
1" août.
Je ne vous ay pas mandé la nouvelle de la
mort de M. de Croissy, parce que nétant pas du Conseil royal, il nauroit pas esté de vos juges. M. de Torcy, son fils, estoit receu en survivance et a, outre cela, la charge de trésorier de lordre ; il épouse M"^ de Pompone, et se reiglera sur les advis de M. son père, qui exerce actuelement la charge pour quelque temps
3 septembre.
.... Je vis arriver samedy MM. les Princes; ainsy voilà la campagne finie
7 septembre.
On ne parle icy que du voyage de M^^® de Savoye ; toute sa maison part lundy pour aller au devant délie ; cest M. le comte de Brionne, fils de M. Darmagnac, grand escuyer, quy est chargé de laller demander. Sa maison est presque toute composée des officiers de la feu reine et de M"*^ la Dauffine ; on la recevera au pont de Beauvoisin, et M. le duc de Foix et M. le duc de Choiseul iront en ostage pour elle a Turin jusques a son mariage. On croit que, quoy quils ne soint pas en âge, on ne laissera pas den faire la cérémonie pour nestre consommé que quand ils lauront atteint. Elle arrivera le 24 du mois prochain a Fontaine bleau ; ainsy elle passera a Nevers cinq ou six jours auparavant.
Vous verres par la gazette que la reine d'Espagne est morte ; mais on ne dit pas quelle a esté empoisonnée ; cest de la part des grands d'Espagne, sur quy elle prenoit trop dempire, dans la crainte quayant un enfant, elle ne se donnât encore plus
dautorité.
10 septembre.
Cest demain que doit partir M"** la duchesse
du Lude et toutes les autres dames qui vont au devant de la princesse, quon continuera dappeler M""® la princesse de Piémont jusques a son mariage, quon ne célébrera que quand elle sera en âge ; elle passera par Nevers, pour arriver le 28 du mois prochain a Fontainebleau. Le jour que le Roy doit partir pour
y aller nest pas encore fixé, sa santé nest pas bien rétablie, et Ion a esté obligé de luy faire encore une incision
On vient de publier la paix de Savoye, et Ion croit quon va travailler tout de bon a la généralle
12 septembre.
Je ne croy pas quil y ait personne a voir
de tout ce qui accompagnera M™® la princesse de Piémont, si ce nest M. le comte de Brionne et M™^ la duchesse du Lude, seulement par civilité.
Je suis avec tout le respect imaginable, Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
17 septembre.
Si la paix se fait comme on en parle, il ny aura
plus du tout sujet de craindre ; et sil est vrai, comme on le publie aujourduy, que les Impériaux ayent esté battus par les Turcs, elle le sera infailliblement cet hyver
PROJET DE MARIAGE
(sans date)^.
Je croy, Monsieur mon père, devoir vous faire une réponce séparée sur ce que vous avès la bonté de me mander, touchant létablissement quon vous a proposé pour moy. Je nay que de très humbles remerciemens a vous faire de cette nouvelle marque de bonté ; mais après vous avoir asseuré dune entière soumission a tout ce que vous pourrès désirer de moy, je vous supplie très humblement de me permettre de vous dire sur cela les mesmes choses que jay desja pris la liberté de faire dire en pareille occasion.
Si vous ne regardes que moy, en me procurant un établissement, je vous supplie de ny pas penser. Je ny ay nul penchant et croy n^esme pouvoir mieux men passer qun autre. Jaurois mille fois plus de goust pour une vie libre et privée, dans laquelle jessayerois de ne vous estre pas beaucoup a charge, et qui ne mempescheroit pas de vous rendre et a la famille tous les services qui pourroint dépendre de moy.
Cependent, comme le party quon vous propose est
* Cette lettre ne porte aucune date, mais paraît avoir été écrite en juillet.
des plus avantageux, supposé quon vous ait accusé juste, si vous croyès quil soit de vostre intérêt, et que la famille en puisse tirer quelque avantage, je vous sacrifie des aprésent toutes mes répugnances, et suis prest de faire sur cela toutes les démarches quil vous plaira de me prescrire, dune manière qui ne paroitra nullement forcée.
Comme mon frère le chevallier a beaucoup plus dinclination que moy pour le mariage, si vous jugiès apropos de fonder sur luy la fortune de vostre maison, peutestre pourroit on luy procurer ce party aussy facilement qua moy. Comme il est fort honeste homme, la famille en tireroit les mesmes avantages ; cela le mettroit en estât davoir un régiment et den soutenir la dépense ; et, en avançant par ce moyen la sa fortune, il pourroit, dans la suitte, contribuer a celle des autres.
Si ces veues la ne se raportent pas aux vostres, je vous supplie très humblement destre persuadé que jen reviendray toujours a celles quil vous plaira minspirer, et qua tout événement, je minformeray de tout ce qui peut avoir raport a M^^ de Maraudé.
Je me souviens bien quavant que M. d'Epinoy eut épousé la soeur de M. de Martangis, il estoit en grand commerce avec cette veufve, avec laquelle on la creu marié, aussy bien quavec M^^^ Croiset; elle ne passoit pas, a beaucoup près, pour avoir daussy grands biens que celle-cy, mais on la croit assès riche pour mettre a son aise ce vieil amant qui ny estoit pas. Je ne sçay ce quelle est devenue depuis, nayant pas eu occasion de men informer ; mais il ne sera pas difficile de lapprendre.
Je vous supplie de trouver bon que je rende aussy a ma mère sur cela mille très humbles grâces et que,
pour éviter des redites, je luy adresse toutes les mesmes choses que jay Ihonneur de vous dire . . .
Permettes moy, sil vous plaît, dassurer ma chère soeur et mes frères de mes services ; ils demeurent tous trois dans un grand silence a mon égard.
l*"" août.
Je nay, Monsieur mon père, rien a répliquer
sur ce que vous avès la bonté de me mander touchant létablissement quon vous a proposé pour moy, et quoy que vous vouliès bien ne pas user de toute lautorité que vous avès, il me suffît de cognoitre vos sentimens pour y déférer avec une obéissance aveugle ; cependent, je nay fait encore de ce costé cy aucunes démarches ; jay creu que vous trouveriès bon que je douasse maintenant tous mes soins a la sollicitation de vostre affaire. Outre cela, je ne sçay pas trop par ou pouvoir accrocher cette dame ; si jétois, comme autres fois, dans le commerce du jeu, il me seroit aisé de la joindre par la, car elle y est fort avant ; mais je ne sçay plus ce que cest.
Je pourrois encore, dans un autre temps, par le moyen de M. de Martangis, engager M. Dépinoy, qui est toujours de ses amis, a luy en parler : mais laffaire du présidial nous dérange un peu de ce costé la. Jattendray la réponce que vous aura faille M*»» de Pressy avant que de prendre aucunes mesures
6 août.
M™» de Marandé est partie, il y a quelques
jours, pour aller voir sa fille ; ayant sceu que M. Dépinoy avoit toujours le mesme crédit sur son esprit, et quelle ne se gouvernoit que par luy, jen parlay dabord a M"»» Quinet, la maitresse des requestes, qui ma promis de faire agir M"^ Dépinoy, dont elle est fort bonne amie, et M. de Martangis, son beaufrère. Je lay aussy veue moy mesme , sans rancune pour laffaire du présidial, dans laquelle il me proteste toujours quil neutre point. Quoy quil ensoit, il ma promis den parler incessenment a son beaufrère ; et. comme il doit retourner en peu de jours en Nivernois, de se joindre a M^^ de Pressy pour en parler a la mère. 11 ma mesme dit que si je men retournois bientost, il ne tiendroit qua moy que nous lallassions voir ensemble a sa terre.
ils auroint voulu sçavoir ce que vous désirés faire pour moy, pour pouvoir répondre a cette question par laquelle on commence toujours ; mais je nétois pas en estât dy satisfaire. Je ne croy pas mesme que, dans la situation ou est maintenant vostre famille, vous puissiès comodément me mettre en état dobtenir un party aussy avantageux que celuy la ; et cette raison, jointe a toutes celles que jay pris la liberté de vous représenter, moblige de vous supplier encore une fois de vouloir bien ny pas penser. Cependent, de quelque manière que vous en décidiès, je receveray
toujours vos ordres avec toute la soumission, toute la recognoissance et le respect possible.
Permettes moy dasseurer ma mère des mesmes sentimens.
Je suis, Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
8 aoust.
M. de Martangis ma rendu ce matin réponce
sur ce que je lavois prié de demander a M. d'Epinoy : il ma dit que son beaufrère ne croyoit pas le party fort avantageux, et quavant que M^^ de Maraudé eut repris sa dot, son douaire et ses droits, il sen faudroit plus de 10.000 escus que sa fille neut un sol du bien de son père ; que la mère nétoit pas elle mesme fort riche ; quil ne luy croyoit guère plus de 40.000 escus pour tout bien ; et que, comme elle estoit femme du monde, de gros jeu et de grand appétit, ce nétoit pas trop pour elle ; et quelle ne seroit pas dhumeur a rien donner a sa fille, quelle seroit cependent fort aise de marier, si elle trouvoit un gendre qui voulut se contenter de vivre avec elle, et de lespérence de sa succession ; mais que ce party ne me convenant point, il ne croyoit pas que je deusse y songer ; mais que, si Ion croyoit que lafTaire fut melieure, il sy employeroit autant que vous le souhaite ries.
Il ma raconté sur cela une assès grande avanture qui est arrivée a cette occasion. Comme ce party, quon croyoit plus considérable, avoit fait bruit dans la province, M. de Ghamplatreux, frère du président a mortier, qui a esté capitaine aux gardes, et qui a desja eu une autre affaire de cette nature, dont il nest pas trop bien dehors, étant allé voir M. et Mme de Vilgagnon, qui ont une terre en Berry, ceux cy lui mirent enteste dépouser cette demoiselle, sans le consentement de sa mère, pour estre en estât de luy faire rendre compte.
Pour y parvenir, on apposta une créature de moyène vertu, mais de beaucoup dadresse, quon introduisit dans le couvent peur y estre pensionère. Elle sy rendit tellement maîtresse de lesprit de la petite fille, quaprès luy avoir insinué que sa mère luy retenoit un bien considérable, et quelle ne le pourroit jamais retirer quen espousant un homme de crédit, qui peut luy faire rendre compte, elle luy fit gouster que Ghamplatreux étoit tout ce quelle pouvoit espérer de mieux ; et, après avoir exagéré sa naissance, ses alliances et son bien, elle luy fit comprendre que, pour lépouser sans la participation de sa mère, il obtiendroit une lettre de cachet, pourveu quil eust quelques asseurances de sa part. Et sur cela, cette créature dicta lettre pour lettre a la petite fille, qui ne sçait presque pas encore escrire, une promesse de mariage.
On alla sur cela a levesque d'Auxerre, demander permission de la voir et de la faire sortir chez Mme de Vilgagnon, quil accorda ; mais la supérieure ny voulut pas déférer. La mère, qui ne sçavoit rien de ce qui se passoit, arriva fort apropos sur ses entrefaittes ; sa fille se jetta dabord a ses pieds, et luy advoua tout ce quon avoit fait pour la
surprendre. Je ne sçais sil ny a pas eu sur cela quelques procédures.
M. le président Mole desadvoûe la conduite de son frère, et M""® de Maraudé, dans la crainte quon ne luy enlève sa fille, est résolue de la laisser dans le couvent dou elle venoit la retirer.
Voila tout ce que M. de Martangis men a dit, et quil ma prié de ne pas publier. Je croy cependent que vous en ferès part a ma mère et a ma tante, que je vous supplie de vouloir bien asseurer de mes respects.
Je suis, avec tout celuy que vous pouvès vous imaginer,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
13 août.
Je vis hyer M. de Martangis, qui est party ce
matin pour retourner en Nivernois; il ma dit quil verroit a La Charité M™® de Marandé, qui y est encore ; quil la feroit expliquer si elle seroit en estât de donner quelque chose de considérable a sa fille, et quil nous le feroit sçavoir
AFFAIRES DIVERSES
8 juin.
M°*'' de Vialard, qui peut nous rendre service
chez M. le Chancelier, vous prie de vouloir bien empescher quon ne poursuive, pour les taxes du ban, un M. Destouches, sous lieutenant de la capitainerie de Saint Germain qui, par sa charge, en est exempt. Il est gendre de feu M. Costard ; et la terre des Granges, près Magny, lui apartient, pour avoir épousé sa fille unique
15 juin.
Je demande mille pardons a M™^ Dugué si je ne
luy fais pas réponce, et si je nay pas veu M. Vouet; M. de Chevry ma dit quil ny avoit rien a faire, et quelle navoit point dautre expédient que de saccomoder avec M. de la Moussière
11 juillet.
Voila un mémoire de comissions démail que
M. de Saint Aubin, conseiller au grand Conseil, avoit données a M™® Gascoing ; je prie mon frère de Saint Martin de sçavoir délie si elle les a
f ailles, el en cas quelles ne le soinl pas, de vouloir bien, avec ma soeur, sen donner la peine, el duser pour cela de la diligence quon me demande. Les dames, en ce païs cy, sonl forl impalienles ; et, comme cesl pour le grand deuil, devant quil soit peu ce ne sera plus la mode.
Pardonnes moy si je prens cette liberté, et si je vous supplie de vouloir bien donner ce quil faudra pour ces comissions. 11 y a du plaisir a en faire a M. de Saint Aubin, et ce nest pas semer en terre ingratte.
Jasseureray, sil vous plaist, ma mère de mes très humbles respects, et vous supplie de croire que je suis, avec tout celuy que je dois.
Monsieur mon père,
Vostre très humble el très obéissant fils,
16 juillet.
Jay porté vos lettres chez M""^ de Bétunes,
qui estoil a Versailles, dou elle ne reviendra que mercredy ; jay aussi donné a M. Guyol celle que vous lui écriviès ; il na pas encore eu le loisir de dresser sa consultation : il me la promise pour mercredy
16 juillet.
M™^ d'Ollone est arrivée depuis quatre
jours, et Mlle Bergeron est aussy bien avec elle que jamais. Je croy que vous y prendras part, car cest une fort bonne fille, et outre cela la bonne dame fait subsister en partie son père et sa sœur, qui sont logés chez elle
ler août.
M^^ de la Porte ne partira guère devant la fin
de ce mois cy ; elle ma cependent dit quelle avanceroit volontiers de quelques jours pour nous en aller ensemble
10 août.
M""* de la Porte conte de partir le 26 du
mois, et de passer trois ou quatre jours a Nevers, dont elle conte estre la plus grande partie en couvent ; si je puis men aller avec elle, elle avancera ou reculera de quelques jours.
Permettes moy dasseurer ma mère de mes très humbles respects.
Je suis, avec tout le respect imaginable,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
17 août.
Sitost que jay eu receu vostre lettre,
jay envoyé aux portes par ou peuvent arriver les coquins qui vous ont voilé, donner ordre de les arrester si on les voit ; ils mériteroint bien destre punis. Cependent, je ne passeray pas vos ordres et les raisons de ma mère sont assès fortes.
Permettes moy de lasseurer de mes très humbles respects.
Je suis, avec tout celuy que je dois,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et obéissant fils,
22 août.
Ce sera daujourduy en huit jours, sans faute,
que M°^e de la Porte partira ; elle a retenu place au carrosse pour ce jour la. Sur ce pied la, je ne pourray men aller avec elle, dont je suis très fasché..
lÈ* ^t •$•
24 août.
M^^ de la Porte, qui contoit que je pourois
men aller avec elle, est faschée davoir arresté ses places, et voudroit avoir trouvé quelqun a qui les céder ; ainsy il nest pas trop seur encore quelle parte mercredy. En tout cas, je croy quelle pourroit bien ne faire que passer avec le carrosse de voiture, pour continuer sa routte jusques a Moulins, dou elle reviendroit passer quelques jours a Nevers, pour voir a loisir sa nièce, mes tantes et ses amis.
Si elle ne fait que passer, vous lui ferès toujours plaisir de luy envoyer vostre carrosse hors de la ville pour la conduire aux Ursulines, et la remener sur le pont ; du reste, cest la femme du monde avec laquelle il faut moins faire de façons, et qui en est plus embarassée
24 août.
Je nay peu, quelques soins que je men sois
donné, déterrer les petits malheureux qui vous ont voilé; il faut quils ne soint pas venus droit icy car sils avoint paru aux portes, javois donné de bons ordres pour les arrester. Puisque vous nestes pas dans la pensée de les faire punir, je croy quil est inutile de les chercher davantage.
Permettes moy de renouveller a ma mère lasseurance de mes très humbles respects, et de vous asseurer de celuy avec lequel je suis.
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
29 août.
M™* de la Porte est partie ce matin : je lay veue monter en carrosse : elle arrivera lundy matin a Nevers sur les neuf heures ; elle fait estât dy estre deux ou trois jours. Je luy ay offert une chambre au logis, dont elle se tient fort honorée ; mais elle ne laccepte qua condition que vous ne ferès avec elle nulle façon du monde. Je ne croy pas effectivement que vous deviès en faire beaucoup : elle ne mange pas plus qun moineau et na avec elle que M^ie Marette et un lacquais.
Je luy ay promis que vous auriès la bonté denvoyer un carrosse au devant délie, hors la porte de la ville, et que si M. de Saint Mesmin nest point a Nevers, vous luy presteriès vostre chaize pour aller jusques a Saint Pierre, ce qui nincommodera pas beaucoup vos chevaux en les faisant partir de grand matin. Les services quelle peut rendre a mes frères auprès de M. Allexandre valent bien que vous ayès pour elle cette complaisance, quelle mérite assès dallieurs.
M. le Provost a esté aparenment adverty que M"*® de Louvois alloit a Bourbon ; et quoy quelle ne soit plus femme du ministre^ comme elle en est la mère, je croy quil continuera de luy faire sa cour. M. de Coulange fera ce voyage avec elle : on ne sçait pas encore quand ils partiront, non plus que M. le procureur général ...,,,,
3 septembre.
Mon petit cousin Gascoing arriva avant hyer au
soir : le père Mathias, a qui mon oncle avoit escrit pour le placer a Saint Charles, a creu que cette maison ne subsistant plus, il ny avoit pas dautre lieu qui peut luy convenir que Saint Lazare. Quoy que jen fusse du moins aussi persuadé que luy, je nay pas vouleu estre lauteur de cette résolution, dont il a pris le succès sur luy, et quil sest chargé de faire agréer a mon oncle.
Nous y avons cependent esté ensemble, et je nay pas trouvé que cette maison répondit a lidée quon en a dans le monde. On ny use daucun châtiment envers ceux quon y renferme, dont la seule peine est la privation de la liberté, et lattention continuelle quon les oblige de faire a leurs fautes, autant quil se peut par douceur et dans les veues de Dieu.
Gomme il a fallu payer davance le quartier de pension quy est de 600 livres, jay esté obligé de donner cinquente francs, que je prie mon oncle de menvoyer dès vendredy prochain par la poste, pour les recevoir dymanche
17 septembre.
M. Bouteville doit partir samedy pour Nevers ; il emporte les pièces et les mémoires de M. Bernard ; il seroit a souhaiter que M. Guyot eut aussy fait ce voyage : ils auroint peu reigler cette affaire sur les lieux ; mais il va en Flandre voir son frère, et M. Marion pourra le suppléer ; et, sil ne peut saccorder avec M. Bouteville, on pourra prier M. de Maulnourry, qui doit aussy aller bientost en province, destre surarbistre.
Puisquil ny a pas daparence que M. Arvillon veille payer, de gré à gré, pour son frère qui est absent, jai levé au seau une commission en vertu de laquelle je suis résolu de faire saisir, non seulement les gaiges, mais encore la charge réellement ; car M. Duportau na pas moins dimpatience que moy destre payé.
Je suis avec tout le respect imaginable,
Monsieur mon père,
Vostre très humble et très obéissant fils,
SAINTE MARIE
LETTRES DIVERSES
A Basville, ce 23 aoust 1646. Monsieur,
Je vous suis extrêmement obligé de la peine que vous avès prise en ma considération a la prière de M. de Grandpré, mon cousin ; et je me réjouis bien fort de ce que cette occasion a renouvelle entre nous la cognoissance et lamitié particulière qui estoit entre vous et deffunct Monsieur mon père. Je vous supplie de croire que je lestimeray toujours beaucoup et que je la cultiveray avec grand soin, y estant obligé et par succession, et par lalliance qui est entre nous, et par. laffection que vous mavès tesmois^née en ceste occasion.
Vos lettres mont esté rendues en ce lieu icy ou je suis demeurant depuis six semaines, et le Révérend Père Charles Rapine, vostre beau frère, sy est rencontré en mesme temps que je les ay recette, dont il a été fort aise et moy aussi. Il a voulu se charger de vous faire tenir ceste réponse. Je souhaiterois de tout mon cœur pouvoir vous rendre quelque service ou a vos amis, et vous supplie de memploier en toutes les occasions ou vous ne me croirès poinct inutile, puisque je suis très véritablement, Monsieur, Vostre très humble et très affectionné serviteur.
DE LAMOIGNON
* Adresse : « A Monsieur, monsieur Rapine, ancien procureur général de Nevers ».
A Basville, ce 17 juillet 1654.
Monsieur,
Je vous suis infiniment obligé de la bonne volonté que vous avès pour moy, et des tesmoignages que vous men donnés, par l'advis que vous mavès escript touchant une abbaïe, quoique je ne sois pas en estât de men prévaloir, car mes enfants sont trop jeunes pour se pouvoir destiner a TEglise ; et je suis fort persuadé que cette vocation ne doibt poinct estre prévenue par les parents, et quon la doibt attendre purement de Dieu.
Et comme je mestimerois fort honoré sil avoit agréable den choisir quelquun dans ma famille pour consacrer particulièrement a son service, dans lestât ecclésiastique ; aussy je fay ceste profession de ny poinct engager aulcun de mes enfants par la considération des biens, et de souhaiter plustot davoir un bon ecclésiastique qui serve bien Dieu, dans une condition si sainte et si élevée par la grandeur de son ministère, quun bon bénéficier qui ait beaucoup de revenu. Joinct que je ne croy pas quon puisse, en seureté de conscience, mettre un bénéfice sur la teste dun enfant, qui est incapable de rendre aulcun service a l'Eglise.
Vous veoiès comme je vous ouvre le fond de mon cœur sur ce suject, et que je parle avec toute la franchise que nostre amitié me doibt donner. Mais je vous asseure bien que cela ne dimineûe en rien les sentimens de lobligation que je vous ay dans ceste
occasion, et que Ihomme du monde qui seroit le plus aspre a courir après les bénéfices ne seroit pas plus que je suis,
Monsieur,
Vostre très humble et très affectionné cousin et serviteur,
DE LAMOIGNON
A Nevers, ce 22^ avril 1715.
Madame,
Jay Ihoneur d'estre de père en fils du nombre des vassaux de votre terre d'Imphy, depuis plus de deux siècles, et mes ancêtres ont toujours été entièrement dévoués a votre illustre maison ; feu mon père a même eu Thoneur d'estre médecin ordinaire de Madame la Comtesse de Maligny et de Monseigneur le Cardinal, qui l'ont toujours honoré de leur bienveillance et de leur protection, et luy en ont donné des témoignages par des lettres que je conserveray toujours.
Le sieur Goby, échevin de la ville de Nevers, m'ayant raporté que Votre Majesté sétoit informée s'il étoit décédé, et sil avoit laissé des enfans, une telle marque de bonté ma fait espérer que, quoiquil soit décédé, Votre Majesté voudroit bien agréer mes trez humbles respects et continuer d'honorer de sa
1 Au bas et en marge : « Monsieur de Foacheraine ».
protection son fils, que son inclination, les devoirs héréditaires et le bruit de toutes vos vertus royales et chrétiennes, qui font l'admiration de toute l'Europe, attacheront toujours inviolablement a votre service.
Jay Ihonneur d'estre, avec un trez profond respect,
Madame, de Votre Majesté,
Le trez humble, trez obéissant et trez fidel serviteur et sujet,
PRISYE DE CURTY, éleu *.
A Blois, le 28« d'avril 1715.
J'ai reçu, sieur de Curty, vôtre lettre du 22® du courant : je vous sai très bon gré des assurances que vous m'y donnés de vôtre zèle pour mon service, et je vous assure, à jamais, de la même affection pour vous, que mes aïeux, et moi, avons toujours eu pour feu vôtre père et pour vôtre famille, et de mon inclination à vous en donner des marques.
MARIE CASIMIRE, Reyne 2.
* Au dos : « Goppie de la lettre écrite a la reine de Pologne à Blois ».
* Signature autographe. — Au dos de la lettre : « Au sieur de Prisye de Curtye, officier de l'élection, à Nevers ». — Cette lettre, pliée en trois, a été fermée par un cachet de cire noire aux armes de Pologne.
# lÈ» lÈ»
A cette lettre était jointe la suivante :
A Blois, le 28« d'avril 1715.
Je vous envoie avec plaisir, Monsieur, la réponse que la Reine de Pologne a bien voulu faire a vôtre lettre du 22® du courant, que Sa Majesté a reçu fort gracieusement, et je suis à jamais et très parfaittement. Monsieur,
Vôtre très humble et très obéissant serviteur.
NOTES EXPLICATIVES
ABBÉ (V), voir SAINTE-MARIE.
ABBESSE (V), voir LANGERON.
AGUESSEAU (d'), voir DAGUESSEAU.
ALADANE (Jean) , avocat en Parlement , conseiller au bailliage royal de Saint-Pierre-le-Moûtier, était fils de Jean, notaire royal et procureur à Saint-Pierre, bailli de Livry, châtelain de Riousse, et de Gabrielle Alaroze.
Il avait épousé, le 25 avril 1699, à Moulins (Allier), Marie- Claudine Bezas, fille d'un avocat en Parlement.
Les descendants de cette famille, les Aladane de Paraize, habitent encore Moulins-sur-AUier.
ARCHEVÊQUE DE ROUEN, voir COLBERT.
ARGOUGES (François d'), conseiller au Grand Conseil en 1645, intendant de la maison et des finances delà reine Anne d'Autriche, maître des requêtes en 1655, premier président du parlement de Bretagne en 1661, conseiller d'Etat et du Conseil royal des finances en 1685, mourut en 1695, à soixante-treize ans.
ARVILLON (Gaspard), avocat à la Cour du Parlement, fils de Jean, avocat, et de Jeanne Guyot, avait épousé à Nevers, en 1691, Marie Bourgoing. Décédé le !«'• octobre 1716, il fut inhumé en l'église Saint-Jean de Nevers.
Les Arvillon possédaient la seigneurie de Saint-Baudière, au territoire de Marzy, et le premier maire de Nevers fut, en 1692, un membre de cette famille, Pierre Arvillon, qui eut des démêlés avec le lieutenant général du bailliage.
BAILLIAGE ROYAL. — Il devait se composer de soixante-trois charges, savoir : deux présidents, un lieutenant général, un lieutenant criminel, un lieutenant particulier, un assesseur, un chevalier d'honneur, quinze conseillers, deux conseillers d'honneur, un conseiller clerc, un procureur
du roi, deux avocats du roi, un substitut, vingt procureurs, dix notaires, deux huissiers audienciers, un commissaire aux saisies réelles et un receveur aux consignations Mais jamais toutes ces charges ne furent pourvues de titulaires en même temps ; il y avait toujours un nombre assez considérable de vacances. Et comme, pour être valables, les jugements présidiaux devaient être rendus par sept membres, on était généralement obligé d'appeler des avocats à siéger, le nombre des conseillers présents étant rarement suffisant.
Voici quelques-uns des magistrats qui, en 1696, composaient le bailliage royal de Saint-Pierre-le-Moûtier :
Alixand de Guffler (Charles), avocat, conseiller (1687) (^) ;
Alixand (Pierre), avocat, conseiller (1692) ;
Bernot (Joseph), seigneur de Passy, Varennes et le Crot- Guillot, avocat, conseiller (1693) ;
Bernot (Pierre), conseiller (1692) ;
Bèze (Philibert de), seigneur de Talon, conseiller honoraire héréditaire (1690) ;
Desprez (Louis), seigneur de Bruzeau, époux de Jeanne Pierre, conseiller avocat ancien (1685) ;
Gallaix (François), conseiller garde des sceaux (1674) ;
Gascoing (Pierre), avocat en Parlement, conseiller lieutenant général (1674) ;
Gascoing (Jean), seigneur de Patinges, conseiller honoraire héréditaire (1691) ;
Joully (Pierre), avocat en Parlement, conseiller (1688) ;
Martin (Gabriel), avocat, procureur du roi (1692) ;
Pagany (Claude de), écuyer, seigneur de la Chaise et d'Eugny, conseiller chevalier d'honneur (1692) ;
Sallonnyer (Guillaume), conseiller, lieutenant criminel de robe courte (1680) ;
Sallonnyer (Jacques-Louis), ancien conseiller lieutenant civil, nommé conseiller en 1688.
BARBEZIEUX (Louis-François-Marie Le Tellier, marquis de), fils de Louvois, né en 1668, secrétaire d'Etat à la guerre, en survivance de son père, en 1685 ; chevalier de l'ordre du Saint-Esprit, en 1691, mourut en exercice, en 1701, à l'âge de trente-deux ans. Esprit supérieur, et d'une rare intelligence dans les affaires, il ne songea qu'aux plaisirs ; aussi fut-il peu regretté du roi et des généraux.
BARDIN (Joseph), sieur de Champagne, baptisé le 8 septembre 1625, en l'église Saint-Martin de Nevers, époux de Barbe de Suleau, avait succédé à son père, Erard Bardin,
(1) Ce chiffre indique la date de leur nomination.
comme procureur au domaine de « Mgr le duc de Nivernois », fonctions qu'il exerçait en 1696.
BAUDRION (Marin), fils de Toussaint Baudrion de Gourjamon et de Marie Mousnier ; notaire et procureur au bailliage de Saint-Pierre, en 1677, avait épousé Jeanne Taillefert, fille d'un seigneur de Devay.
BAVIÈRE (Maximilien-Marie-Emmanuel, duc, puis Electeur de), né en 1652, commanda les armées impériales sur le Rhin, en 1690, et eut, en 1692, le gouvernement des Pays-Bas espagnols. Quittant ensuite le parti des Alliés pour servir la France, il ne put rentrer dans ses Etats qu'après la paix de Bade, et mourut à Munich, en 1726.
BEAUVILLIERS (Paul, duc de), fils du duc de Saint- Aignan, ancien gouverneur de Touraine, né en 1648, mort en 1714, fut président du Conseil des finances en 1685 et ministre d'Etat en 1691.
Louis XIV, qui l'estimait beaucoup, lui confia l'éducation de son petit-fils, le duc de Bourgogne, pour laquelle il s'adjoignit Fénelon, dont il resta toujours Tami. Il fut également le précepteur du duc d'Anjou et du duc de Berry.
. BERGERON, famille qui a donné son nom à un petit domaine voisin de la gare de Saint-Pierre et fourni plusieurs conseillers ou procureurs au bailliage royal.
BERTHIER (Françoise de), était, avant 1690, veuve de Laurent de Berthier, seigneur du Veuillin. Elle mourut en
BÉTHUNE (M'"e de), voir LA GRANGE D'ARQUIAN.
BÈZE (Jean de), sous-diacre, bachelier de Sorbonne, chanoine de Nevers en 1690, doyen de l'église cathédrale en 1728, avocat à la Cour du Parlement de Paris, fut nommé, le 29 décembre 1686, conseiller clerc au bailliage de Saint-Pierre.
Seigneur du Ghasnay, près Marzy ; parrain, à Nevers, en 1695, de Marie-Edmée, fille de Philibert de Bèze, conseiller du roi au présidial, il fit son testament le 1«' juin 1730 et mourut quelques jours après.
BLOSSET (Louis de), seigneur de Coulon, Mouron, issu d'une famille protestante, qui a joué en Nivernais un rôle important pendant les guerres de religion, avait épousé, avant 1693, Elisabeth Semelé, fille de François Semelé, seigneur de Ghantereau.
BOLACRE (Henry), écuyer, lieutenant général au bailliage et pairie de Nivernais et Donziais (cousin germain de Louis- Antoine Rapine de Sainte-Marie, par la mère de celui-ci,
Claude Bolacre), assiste, en 1663, au mariage de ce cousin. En 1676, il lui vendait, moyennant 38.000 livres, sa charge de lieutenant général civil et criminel au bailliage et aux eaux et forêts de Nivernais et Donziais.
Henry Bolacre devint ensuite lieutenant général de Moulins ; maire de la ville en 1678, puis enquêteur et examinateur en la sénéchaussée du Bourbonnais et siège présidial de Moulins.
BOUOHERAT (Louis), issu d'une famille d'avocats, était bon et honnête, mais n'entendait rien aux affaires. Correcteur des comptes, puis conseiller au Parlement, conseiller d'Etat, en 1661, intendant de plusieurs provinces, et très protégé par Turenne, il fut nommé chancelier, en 1685, à la mort de Le Tellier.
Boucherat mourut à Paris, en 1699, à l'âge de quatre-vingtquatre ans. Tous les contemporains parlent de sa nullité et de son ignorance, de sa petitesse, de son infatuation et de son obstination.
BOUFFLERS (Louis-François, marquis, puis duc de), né en 1644, maréchal de France en 1693, gouverneur de la Flandre en 1694, défendit héroïquement la ville de Namur, en Belgique, en 1695. Il commandait l'armée de Flandre pendant la guerre de la Succession d'Espagne, et mourut, en 1711, à Paris.
BOUILLON (Emmanuel-Théodore de la Tour d'Auvergne, cardinal de), né en 1643, mort en 1715, abbé de Gluny, grand aumônier de France en 1672, fut privé de sa charge en 1700.
Marie-Anne Mancini, nièce du cardinal Mazarin, mariée, en 1622, à Godefroy-Maurice de la Tour d'Auvergne, duc de Bouillon, grand chambellan de France, mourut en 1714.
BOURBON-L'ARCHAMBAULT , chef-lieu de canton de l'arrondissement de Moulins, possède des sources thermales connues du temps des Romains, et dont on a retrouvé beaucoup de traces. Ancienne baronnie, elle a donné son nom à la famille des Bourbon.
BOURGOGNE (Louis, duc de), fils aîné du grand Dauphin et petit-fils de Louis XIV, né en 1682, prince vertueux et instruit, digne élève de Fénelon qui, pour lui, composa ses Fables et Télémaqiie.
Père de Louis XV, et peu habile guerrier, il laissa prendre Lille. En 1692, il avait épousé Marie-Adélaïde de Savoie, fille du roi de Sardaigne, et tous deux moururent jeunes, en 1712, à six jours d'intervalle, d'une rougeole épidémique.
BRIENNE (Henri de Lorraine, comte de), né en 1661, était le fils aîné du comte d'Armagnac. Gouverneur d'Anjou, en
1684, puis capitaine d'un régiment de cavalerie, il fut l'un des danseurs et des cavaliers les plus renommés de la Cour. Il mourut en 1712.
BRIFFE, voir LA BRIFFE.
BRUSLAULT (Jacques), était, en 1699, premier échevin
de Nevers.
BUSSON, voir GIRARD.
CATALOGNE, principauté située au nord de l'Espagne, près de la frontière française des Pyrénées.
La Catalogne forme une capitainerie militaire, dont le cheflieu est Barcelone. Les Catalans ont des fabriques florissantes et les côtes donnent d'excellents marins ; le commerce de ce pays est actif, surtout à l'extérieur.
Au XVI* siècle, les Catalans se donnèrent à la France ; en 1700, ils firent une résistance désespérée au nouveau roi d'Espagne, Philippe V, et depuis ils n'ont cessé de se distinguer par leur caractère turbulent.
CAUMARTIN (Louis-Urbain Le Fèvre de), né en 1653, d'une famille originaire du Ponthieu, était fils d'un intendant de la Champagne ; fut élevé par Fléchier; et devint conseiller d'Etat, puis intendant des finances en 1690. En 1697, il fut nommé membre du conseil privé du roi, sur la recommandation de M. de Pontchartrain, dont il était l'ami et le proche parent. M. Caumartin avait, en effet, épousé, en 1680, Marie- Anne Quentin de Richebourg, nièce de la mère de M^e de Pontchartrain, et cousine germaine de celle-ci.
Homme d'esprit et de savoir, d'une grande probité, très répandu à la cour, propriétaire du château de Saint-Ange, près Moret, c'est chez lui que Voltaire conçut, en 1716, le projet d'écrire la Henriade et le Siècle de Louis XIV ; il mourut en 1726.
GHALLEMOUX (Claude), avocat en Parlement, sieur de la Planche (commune de Luthenay), époux de Jeanne-Elisabeth Lasné-Deville, fut nommé lieutenant particulier au bailliage de Saint-Pierre-le-Moûtier, le 12 décembre 1675, à la place de François Bouzitat,
Un arrêt du Conseil d'Etat, de 1697, déclara qu'il pourrait continuer son office sans nouvelles lettres de provision, quoique ses biens aient été vendus par décret et que son office eût été racheté par sa femme.
CHAMPAGNE (de), voir BARDIN.
GHAMPLASTREUX, voir MOLE.
CHANCELIER (le), voir BOUCHERAT.
CHARLEROI, ville forte de la province du Hainaut, sur la Sambre, fut bâtie, en 1666, sous le règne de Charles II, roi d'Espagne, au milieu d'un riche bassin houiller. Souvent prise par les Français, surtout en 1794, elle vit relever ses fortifications en 1815.
CHATEAUNEUF (Balthazar-Phélippaux, marquis de), conseiller au Parlement, secrétaire d'Etat en 1676 ; mourut en 1700, âgé de soixante-deux ans, dans sa terre de Châteauneuf-sur-Loire. Il était, en outre, marquis de Tanlay, comte de Saint-Florentin, seigneur de la Vrillière, et cousin du contrôleur général M. de Pontchartram.
GHOISEUL (César-Auguste, duc de), avait, en 1699, épousé Marie Bouthillier, seconde femme de M. Brulart, premier président du parlement de Dijon. La nouvelle épousée était fort riche.
COLBERT (Jacques-Nicolas), fils du ministre de Louis XIV, abbé de l'abbaye du Bec-Hellouin, en 1665, était, en 1692, archevêque de Rouen et, en 1696, prieur du couvent de La Charité-sur-Loire.
COLBERT (Charles), marquis de Croissy, frère du ministre, né en 1625, conseiller d'Etat, en 1696, premier président au Parlement de Metz, devint ministre des affaires étrangères en 1679. Il mourut à Versailles en juillet 1696.
CONDAMINE, voir LA GONDAMINE.
CONTROLEUR GÉNÉRAL, voir PONTCHARTRAIN.
GOULANGES (Philippe-Emmanuel de), né à Paris vers 1630; conseiller au Parlement, puis maître des requêtes, avait épousé une nièce du chancelier Le Tellier, et mourut à Paris, à quatre-vingt-cinq ans. Homme d'esprit et de grandes manières, il était peu apte aux charges dont sa naissance l'avait revêtu et préférait le plaisir aux choses sérieuses.
GOURGELLES (Camille de Champlais de), baptisé à Courcelles, dans le Maine, en 1655, chevalier de Malte en 1658, servit au régiment royal de cuirassiers en 1667, dont il devint major en 1688. Maître de camp en 1691, brigadier en 1696, maréchal de camp en 1702, lieutenant général en 1704, il mourut à Luxembourg en 1706.
CROISSY, voir COLBERT.
CROTS (Gilbert des), seigneur prieur de Saint-Pierre-le- Moûtier, en 1685, était, en 1696, premier conseiller au bailliage
et présidial de Saint-Pierre, en vertu d'un édit de mars 1632, par lequel Louis XIII avait créé cet emploi.
Le premier titulaire fut dom François Rapine, alors prieur du couvent de Bénédictins de Saint-Pierre-le-Moûtier, et la charge de premier conseiller avait été créée pour lui et ses successeurs au prieuré, « pour avoir au bailliage rang et séance à main droite, immédiatement après celui qui prendra voix délibérative, honneurs, autorités, etc., dont jouissent les autres conseillers )>.
DAGUESSEAU (Henri), né à Paris en 1635, d'une famille de magistrats, époux de Glaire le Picart de Perigny, mourut en 1716. Nommé par Colbert intendant de Limoges, puis de Bordeaux et du Languedoc, il réforma les abus, encouragea l'industrie et l'agriculture et fit régner la justice. Il hâta l'achèvement du canal du Midi.
Appelé au Conseil d'Etat en 1685, il appuya auprès du roi les mesures de clémence proposées à Louis XIV, en faveur des protestants de la région des Cévennes.
, DAGUESSEAU (Henri-François), chancelier de France, né à Limoges en 1668, mort à Paris en 1751, fils de l'intendant de Bordeaux, avait épousé, en 1694, Anne Lefebvre d'Ormesson. Avocat du roi au Ghâtelet, en 1690, avocat général au Parlement de Paris en 1691, procureur général en 1700, chancelier en 1717, il fut exilé dans sa propriété de Fresnes en 1718 et à nouveau en 1722, puis redevint chancelier jusqu'en 1750. Il signait : Daguesseau de Fresne.
Il est resté célèbre comme jurisconsulte et comme magistrat, et ses discours sont cités comme des modèles d'éloquence judiciaire.
DAMAS-THIANGES (Gabrielle de), fille de Claude de Damas, comte de Thianges, et de Gabrielle de Rochechouart- Mortemart, marquise de Thianges, et nièce de Mn»e de Montespan, était la plus belle personne de son temps. Elle avait épousé, en 1670, Philippe- Julien Mancini, duc de Nevers, homme fort distingué, et brillait, dans la société d'alors, par l'esprit de sa grâce. Elle allait fréquemment à Rome avec son mari et y faisait des séjours prolongés.
DAMAS-THIANGES (Louise-Adélaïde de), née en 1654, avait épousé, en 1678, Louis-François-Marie Sforza fen France : Sforze ou plutôt Sforce), d'une famille italienne, illustre dès le XV» siècle. Il était alors duc de Sforza, d'Ognano et de Segri, vicomte de Savella et de Santa-Flora, et veuf depuis deux ans d'Artémise Colonna.
Sa seconde femme était dame d'honneur de Madame, bellesœur du roi. Le contrat de mariage fut signé et les fiançailles célébrées dans la chambre du roi, comme pour les princesses.
La nouvelle épousée signait : « la duchesse Sforsse ».
Veuve, en 1687, elle revint à Paris en compagnie de son beau-frère, le duc de Nevers, « plus belle que jamais » (dit Saint-Simon dont elle était parente du côté maternel), et enrichie de 100.000 livres de rente, avec beaucoup de pierreries et de vaisselle précieuse, par un legs de son mari ».
DAMOND (Michel), conseiller du roi en ses conseils, trésorier honoraire du marc d'or de ses ordres, demeurant à Paris, fit donation, en 1698, à son fils unique Augustin Nicolas, conseiller du roi au grand conseil, de la terre des Mar£sts (?), en Nivernais.
DARVILLON, voir ARVILLON.
DELÉPINASSE, voir LESPINASSE (de).
DESPREZ (Louis), deuxième avocat du roi, puis conseiller au bailliage royal de Saint- Pierre-le-Moûtier, fils de François Desprez, seigneur de Bruzaux, premier avocat du roi, et de Marie Alixand, avait épousé d'abord Jeanne Pierre, puis, le 26 janvier 1711, à Challuy, Marie Brotier, veuve Palliot.
DHÉRIGOUR, vo^r HÉRIGOURT (de).
DINANT, ville de Belgique située à 24 kilomètres sud de Namur, sur la rive droite de la Meuse, entre ce fleuve et un rocher escarpé. Ville très ancienne, connue au Moyen âge par ses ouvrages en cuivre coulé, battu et ciselé, désignés sous le nom de dinanderie.
Prise en 1406 par Charles le Téméraire, qui fit raser ses édifices, Dinant fut reconstruite et pillée en 1554 par le duc de Nevers et n'a jamais recouvré son ancienne prospérité.
Les Français s'en emparèrent en 1675 et en 1794, et elle fut, jusqu'en 1814, un chef-lieu d'arrondissement du département de Sambre-et-Meuse.
Actuellement sa fabrication la plus importante est celle des pains d'épice.
DONZY (M. de), voir MANCINI-MAZARINL
EIJIEVINS (les) étaient quatre bourgeois de la ville, nommés, par les habitants assemblés, pour administrer la cité.
Cette élection se fit d'abord le deuxième dimanche de carême, puis à la fin de septembre. Les échevins prêtaient serment entre les mains du bailli ou de son lieutenant.
ESPINAY (M'-e d'X née Marie-Madeleine Foullé, fille du seigneur de Prunevaux, conseiller au Parlement et, intendant de Moulins, au commencement du xvip siècle, avait épousé d'abord Louis de Bourdeau, seigneur de Moncontour, conseiller au grand conseil. En 1686, elle épousait Claude d'Espinay, conseiller au Parlement, et elle mourut en 1704.
ESPINOY (Mn'e d'), Jehanne-Pélagie de Rohan-Chabot, mariée, en 1668, à Alexandre Guillaume de Melon, prince d'Espinoy, prit, après la mort de son mari, en 1691, le nom de princesse douairière d'Espinoy, et mourut en 1698. C'était, dit Saint-Simon, « la plus noble et la plus nette joueuse du monde, la meilleure femme, la plus sensée, la plus généreuse ».
Femme d'esprit et de grand sens, elle aimait passionnément ses enfants.
ESPINOY (Louis de Melon, prince d'), né en 1673, colonel du régiment de Picardie en 1691, brigadier d'infanterie en 1696, maréchal de camp en 1702, mourut à Strasbourg en
EPOISSES (Louise d'Ancienville, marquise d'), comtesse des Bordes, dame de Saint-Sulpice, Saint-Firmin, Ourouër, Montigny, épousa, en 1635, à l'âge de quatorze ans, son cousin-germain, Achille de La Grange d'Arquian, comte de Maligny; mais cette union ne fut pas heureuse, et, en 1645, le bailliage de Nevers prononçait la séparation de biens entre les deux époux.
Louise d'Ancienville fixa sa résidence au château des Bordes, près Nevers, qu'elle embellit et meubla avec luxe. Elle fit également construire à Nevers, rue de Nièvre, en face la place du Paits-des-Mules, une belle habitation encore connue sous le nom d'hôtel des Bordes ou de Béthune.
La comtesse des Bordes fit, en 1698, donation de la terre des Bordes et de tous ses biens sis en Nivernais à la marquise de Béthune, sa nièce, sœur de la reine de Pologne.
Elle mourut à Nevers, en 1704, à l'âge de quatre-vingt-six ans, et, suivant son désir, fut inhumée dans la chapelle des Sœurs de la Visitation à Nevers (aujourd'hui chapelle de Sainte-Marie), rue Saint-Martin, où un fragment de sa pierre tombale fut retrouvé il y a quelques années.
EPOISSES, voir LA GRANGE D'ARQUIAN.
ESPAGNE (Marianne d'Autriche, reine d'), épouse de Philippe IV, dont elle était veuve, en 1665, fut chargée de la régence, son fils Charles II n'ayant alors que quatre ans.
Femme médiocre, elle se laissa gouverner par un jésuite, souleva des intrigues au palais royal, et, sous sa régence, on enlevait à l'Espagne ses plus belles provinces de la Flandre et des Pays-Bas.
Charles II n'ayant pas eu d'enfants de ses deux mariages avec Louise d'Orléans et Marie de Neubourg, fit son testament en faveur du petit-fils de Louis XIV, Philippe d'Anjou, qui devint roi d'Espagne sous le nom de Philippe V.
ETAPES. — Au xvip siècle, la province de Nivernais comptait, comme lieu d'étapes habituelles, pour le passage des troupes royales, les villes de Nevers, Decize, Saint- Pierre-le-Moûtier, Saint-Saulge et Luzy.
Il passait quelquefois aussi des troupes à Moulins-Engilbert, Cercy-la-Tour, Ghâtillon-en-Bazois et Anlezy, mais on n'y avait point cependant établi d'étapes ordinaires.
FOULLÉ (Hyacinthe-Guillaume), chevalier, seigneur de Martangis, conseiller du roi en ses conseils, maître des requêtes ordinaires de son hôtel, ci-devant ambassadeur pour Sa Majesté de Danemarck, habitait, à la fin du xvii* siècle, à Paris, rue des Deux-Portes, paroisse Saint-Jean-en~Grève. En 1696, il était grand bailli d'épée du Nivernois ; son testament, fait au château de Prunevaux, commune de Nolay (Nièvre), est du 15 septembre 1709 ; il mourut quelques jours plus tard.
FRESNES, terre située entre Glaye et Meaux (Seine-et- MarneJ, appartint, au commencement du xviie siècle, à Pierre Forget, secrétaire d'Etat sous Henri IV, puis à Paul Phélipeaux, premier seigneur de Pontchartrain. M. du Plessis y fit construire, par Mansard, une chapelle encore existante.
Cette terre passa ensuite au duc de Nevers, qui la possédait encore en 1696 ; au comte de Toulouse, en 1698, puis au chancelier Daguesseau.
GASCOING (Jacques), né à Saint-Pierre-le-Moûtier, en 1649, seigneur de Bernay, en 1686, était, en 1696, conseiller du roi et son premier avocat au bailliage et siège présidial de Saint-Pierre-le-Moûtier. Il avait épousé, en 1685, Jacquette- Charlotte Sallonnier, fille de feu noble Pierre Sallonnyer, seigneur du Pavillon, conseiller du roi, lieutenant criminel de robe courte au même bailliage.
GAUVILLE, famille alliée aux de Gourtenay et de Beaujeu. Catherine de Gourtenay avait épousé, en mai 1686, Charles de Gauville, seigneur de Javercy, d'Arroux et de Villaines, et mourut au mois de décembre suivant.
GIRARD DE BUSSON (Antoine-François), avocat à la Cour, fils de Nazaire Girard, conseiller du roi en l'élection de Nevers, succéda, en 1683, à son père comme assesseur civil et criminel au bailliage de Saint-Pierre. Il avait épousé, dans cette ville, le 22 décembre 1682, Marguerite-Charlotte Vyau, fille de feu Vyau de la Garde et d'Edmée Sallonnyer. Il fut inhumé au couvent des Augustins de Saint-Pierre, le 24 novembre 1706.
GOUSSOT (Antoine), procureur au bailliage et pairie de Nevers, époux de Louise Ghastellain, possédait, en 1693, des héritages sur le territoire de Varennes-les-Nevers.
GUYOT (Jean), avocat en Parlement, demeurant à Paris, paroisse Saint-Nicolas du Ghardonnet, était fils de Jehan Guyot, avocat au bailliage de Nevers, et de Françoise Bouzitat.
HÉRICOURT (Julien de), né à Soissons, fut, à Paris, le compagnon d'études de Claude le Pelletier, qui devint, plus tard, contrôleur général des finances. Procureur du roi, en 1682,, il fut ensuite directeur de l'académie de Soissons, ville où il avait été auparavant conseiller du roi au bailliage et siège présidial.
INTENDANT, voir LE VAYER.
JAY, voir LE JAY.
LA BRIFFE (Pierre-Arnaud de), chevalier, marquis de Ferrières, en Brie, par érection du mois de décembre 1692, seigneur de Passy, conseiller d'Etat par lettres du 10 avril 1676, président au grand conseil, en 1683, procureur général du Parlement de Paris, mourut à Ferrières, en 1700, à l'âge de cinquante et un ans.
LA GONDAMINE, avocat au Conseil d'Etat en 1720.
LA GRANGE D'ARQUIAN (Marie-Casimire de), née à Nevers, en 1641, fille de Henri, marquis d'Arquian, ancien mestre de camp de cavalerie, était veuve en premières noces
de Jacques de Radziwil, palatin de Sandomir, quand elle épousa, en 1669, Jean Sobieski, grand maréchal de la couronne de Pologne, élu roi, en 1674, à la suite de plusieurs victoires remportées sur les Turcs.
Après la mort de son royal époux, en 1696, Marie-Gasimire se retira d'abord à Rome, auprès de son père qu'elle avait fait nommer cardinal, et revint en France en 1714. Elle passa deux jours à Nevers où elle fit son entrée solennelle le 11 septembre. De là elle s'embarqua sur la Loire, pour se rendre à Blois, dont le château lui avait été accordé pour y faire sa demeure.
Avant ce voyage, elle était allée voir le château de Prye, où elle avait passé une partie de son enfance, et visita même la vieille forge établie en ce lieu.
« M. de Sainte-Marie, dit Née de La Rochelle, dans ses Mémoires sur le Nivernais, possède une lettre de cette reine, datée de Blois, le 28 avril 1715, adressée àM. Présy de Ceurty {sic) et remplie des témoignages de l'affabilité la plus affectueuse ». C'est cette réponse et la lettre qui l'a provoquée que nous avons reproduites à la fin du présent volume.
La reine de Pologne mourut à Blois, le 30 janvier 1716, à l'âge de 77 ans, et son corps fut transféré à Varsovie pour y être inhumé dans l'église des Capucins, près du roi son époux.
Elle avait eu de son mariage plusieurs enfants : Jacques- Louis-Henri, né à Paris, en 1667 ; Alexandre-Benoist-Stanislas, en 1677 ; Constantin-Philippe-Uladislas, en 1680 ; Thérèse- Charlotte-Casimire, en 1676, et quatre autres filles mortes jeunes. {Voir Sobieski).
LA GRANGE D'ARQUIAN (Marie-Louise de), fille d'honneur de la reine de Pologne, sa sœur,- épousa, en 1669, François- Gaston, marquis de Béthune, un des descendants de Sully. Elle mourut, en 1728, à l'âge de quatre-vingt-quatorze ans. Peu de temps avant son mariage, elle avait obtenu la survivance de la charge de dame d'atour de la reine, occupée par sa belle-mère, Anne-Marie de Beauvilliers. Sa tante, la marquise d'Epoisses, lui avait fait don de la terre des Bordes, près Nevers.
LAMOIGNON, ancienne famille du Nivernais, dont l'origine remonte au xiii^ siècle, et qui a fourni plusieurs magistrats illustres à la France.
LAMOIGNON (Chrétien-François de), marquis de Basville ou Bâville (Eure), était le fils aîné du célèbre magistrat qui, au milieu du xvii« siècle, avait projeté de réunir en un seul code toutes les lois françaises. Né à Paris en 1644, il y mourut en 1709 après avoir été conseiller au Parlement de Paris, avocat général, puis président à mortier en 1690. Il était
membre de l'Académie des inscriptions, et très lié avec les grands écrivains de son temps.
LANGERON (Philippe Andrault de), seigneur de Langeron, de risle, de Mars et baron de Cougny, succéda à son père comme gouverneur de La Charité et de Nevers ; fut bailli du Nivernais et Donziais en 1645, mestre de camp de cavalerie, maréchal de camp et premier gentilhomme de la chambre du prince Gaston d'Orléans, dont il avait été page.
Pendant la Fronde, il prit parti contre le roi, et Bussy-Rabutin, lieutenant du roi, s'empara du château de Langeron en 1651. Les Gharitois renvoyèrent Langeron et son régiment. Mais Philippe se rapprocha ensuite de la cour, puisqu'on 1656 sa terre fut érigée en comté. Il avait épousé, en 1641, Claude de Faye d'Epesses, fille de l'ambassadeur de Hollande, et mourut en 1675 laissant deux fils. L'aîné lui succéda comme gouverneur de La Charité ; le second entra dans les ordres et devint l'abbé de Langeron.
LANGERON (François de), prieur d'Anzeline, était le second fils de Philippe Andrault, comte de Langeron et gouverneur de La Charité.
L'abbé de Langeron, lecteur des enfants de France, était l'ami intime de Fénelon et avait aidé à ce dernier à faire l'éducation du duc de Bourgogne, à la mort du duc de Beauvilliers.
Enveloppé dans la disgrâce de Fénelon, l'abbé de Langeron le suivit dans son exil, s'associa à ses destinées, et il mourut entre les bras du célèbre prélat, au palais épiscopal de Cambrai, le 10 novembre 1710.
LANGERON (Louise-Marie de), fut abbesse de Notre-Dame de Nevers, après sa tante Gabrielle, qui, au début de la Fronde, avait joué un certain rôle en cachant, dans son couvent, trois cents mousquets, pour les offrir au régiment de son frère Philippe Andrault de Langeron, qui avait pris parti contre le roi. Mais, en 1662, ces armes furent remises à Bussy Rabutin quand il entra à Nevers, et il en disposa pour le service du roi.
LA PORTE (Mme (Je), née Madeleine-Louise Gargan, était la fille d'un commissaire provincial des guerres que protégeait Louvois. Sa mère était une des plus grandes joueuses de Paris. Madeleine avait épousé, en 1686, Charles de la Porte, marquis de Vesins, chef d'escadre des armées navales et compagnon de Duquesne. La marquise de La Porte mourut à Paris, en 1719, fort regrettée de tous ceux qui la connaissaient. Elle n'était pas riche, mais passait pour très aimable ; aussi avait-elle beaucoup d'amis à la cour. Néanmoins, elle
ne put, comme elle l'aurait désiré, être nommée dame d'honneur de la duchesse de Bourgogne.
LA VILLE DU PORTAU, avocat en Parlement à Paris, à la fin du x\iv siècle.
LE JAY (Toussaint), notaire royal et procureur à Saint- Pierre, en 1679, avait épousé Françoise Sallonnyer.
LESPINASSE (Michel de), fils de Guillaume de Lespinasse de Rabotin (1) et de Hélène Carpentier, naquit en 1653. Avocat au Parlement, il fut, le 6 mai 1683, nommé en remplacement de Guillaume, son père, conseiller-président au bailliage de Saint-Pierre-le-Moûtier.
Il avait épousé Claude Bogue, fille d'un procureur au même présidial, et fut inhumé, le 12 avril 1742, à l'âge de quatre-vingt-neuf ans, dans la chapelle de son château de Planchevienne, paroisse de Cours-sous-Magny.
LE VAYER, intendant de la généralité de Moulins, de 1694 à 1699, a publié, en 1698, un intéressant Mémoire dont une partie concerne la province de Nivernais, alors comprise dans cette généralité.
Les intendants des généralités s'occupaient de plusieurs points d'administration, mais surtout de la partie financière. Ordinairement maîtres des requêtes ou conseillers au Parlement, leurs fonctions n'ofi'raient aucune stabilité.
Ces officiers royaux entretenaient le contrôleur général des finances (aujourd'hui le ministre) de toutes les questions relatives au recouvrement des impôts.
LEVESQUE (Jean), avocat, fut échevin de Nevers, en 1690 et 1691. On trouve comme maire de Nevers, en 1764, Claude Levesque, avocat en Parlement, conseiller du roi, lieutenant particulier de la maîtrise royale des eaux et forêts de Nivernais.
LIEUTENANT GÉNÉRAL. — Il connaissait, en première instance, des grandes causes et de celles des gentilshommes ; et, par appel, de celles de la prévôté, de celles des lieutenants particuliers établis en chaque châtellenie et des juges inférieurs des seigneurs.
LITHUANIE, ancienne division politique de la Pologne, dont le nom a été proscrit par un ukase, en 1840, forme aujourd'hui une partie de la Prusse orientale et de la Russie occidentale. C'est un pays habité par des populations d'origine lithuanienne, ayant plus ou moins conservé leur langue primitive.
(1) Rabotîn, commvine de Magny-Cours, près Nevers.
LOUVOIS (Le Tellier, François, marquis de), ministre de la guerre sous Louis XIV, décédé à Versailles, en 1691, avait épousé, en 1662, Anne de Souvré, flUe du marquis de Gourtenvaux. Elle mourut, en 1715, laissant deux filles et quatre fils, dent le marquis de Barbezieux. (Voir ce mot).
LUDE (Marguerite-Louise de Béthune, duchesse du) fille de Maximilien François, second duc de Sully, prince d'Enrichemont, gouverneur de Nantes, et de Charlotte Séguier.
« Bien faite, sage et riche », elle avait treize ans, quand, en 1658, elle épousa Armand de Gramont, comte de Guiche ; devenue veuve, se remaria, en 1681. à Henri de Daillon, duc du Lude, chevalier des ordres, grand maître de l'artillerie de France.
Elle fut successivement dame du palais de la reine, en 1667 ; dame d'honneur de la duchesse de Bourgogne, en 1696, et mourut, à Paris, à l'âge de quatre-vingt-trois ans.
On disait, tant elle restait belle : « les années coulent sur elle comme l'eau sur la toile cirée ». En 1696, elle était encore fort bien, « sans aucun esprit que celui que donne l'usage du grand monde et le désir de plaire, d'avoir des amis, des places et de la considération ». A soixante-seize ans, retirée chez les Carmélites et atteinte de la goutte, elle ne paraissait pas en avoir cinquante.
LUZY (Claude), avocat, bailli, en 1682, des justices du prince de Condé, conseiller vérificateur et rapporteur héréditaire des défauts à faute de comparoir ou défendre au bailliage de Saint-Pierre, en 1695, fut nommé, en 1698, conseiller au présidial.
MAINTENON (Mm« de), née Françoise d'Aubigné, veuve du poète Scarron, en 1660, et peu fortunée, éleva les enfants de M™« de Montespan, favorite de Louis XIV. A la mort de la reine, elle épousa secrètement le roi, mais n'eut aucune influence directe sur les choses du gouvernement ; car si elle donna à Louis XIV des conseils généraux, qu'il lui demandait par condescendance, il décidait lui-même de tout avec ses ministres.
La marquise de Maintenon fonda la maison d'éducation de Saint-Gyr, pour les jeunes filles nobles, et, à la mort du roi, elle s'y retira, y mourut et y fut inhumée.
MANCEAU (un), est, d'après Saint-Simon, un homme fin, adroit, ingrat à merveille, fourbe et artificieux de même. C'est ainsi que, en 1696, dans ses Mémoires, il qualifiait le comte de Tessé. La réputation des gens du Maine était
à cette époque tellement bien établie que, en 1698, dans son mémoire sur la généralité de Tours, l'intendant Miroménil écrivait : « Les Manceaux sont laborieux et actifs, mais d'une foi douteuse ».
MANTES, chef-lieu d'arrondissement de Seine-et-Olse, sur la Seine, fut prise, en 1419, par le roi d'Angleterre et reprise aux Anglais, en 1449, par le roi de France Charles VIL
MANCINI (Philippe-Julien), membre de l'Académie française, devint duc de Nevers par la substitution du duché faite à son profit par le cardinal de Mazarin, son oncle.
En grande faveur à la cour, il devint, en 1657, capitaine des mousquetaires et était chevalier de l'ordre en 1661. Lieutenant général du Nivernais, il ne s'occupa guère du gouvernement de sa province et des vastes domaines qu'il y possédait ; aussi avait-il tenté de faire passer à son fils aîné François le duché et gouvernement de Nivernais. Il n'y put réussir et mourut pair de France, en 1707, à l'âge de soixantesix ans, laissant deux fils et deux filles.
MANCINI -MAZARINI (Philippe-Jules-François), fils aîné du duc de Nevers, naquit à Paris en 1676. Peu sympathique à son père, avec lequel il se fâcha, il déplut également au roi qui lui défendit de se faire appeler duc de Donzy.
Il dut donc se contenter du titre de comte, mais, en 1707, il héritait des biens de son père, et, deux ans après, il épousait Marie-Antoinette Spinola, fille du prince de Vergagne, dont il prenait le titre.
La duchesse Sforza, sœur de sa mère, et la plus intime amie de la duchesse d'Orléans, le fit duc et pair, sans qu'il eût jamais vu ni cour ni guerre, et il prit alors le titre de duc de Nevers, qu'il conserva jusqu'à sa mort, en 1769.
MARANDÉ (de), famille noble du Nivernais, qui, au xvii» siècle, possédait des héritages à Tinte, près Decize.
En 1628 fut baptisé, à Saint-Arigle de Nevers, Henry, fils de Jehan de Marandé, écuyer, et de Claude Bolacre.
MARCHIENNES, chef-lieu de canton de l'arrondissement de Douai (Nord), sur la Scarpe ; doit son origine à une abbaye fondée en 643.
L'occupation de Marchiennes par le prince Eugène, en 1712, amena sa défaite de Denain.
MARION (Ignace), seigneur de Cours-les-Barres (Cher), avocat, subdélégué de M. l'intendant, avait épousé, en premières noces, Catherine Panseron ; veuf en 1695, il épousa, le 30 avril 1696, Gabrielle Brisson, et mourut à Paris le 27 mai 1702.
MARLV-LE-ROI, chef-lieu de canton de Seine-et-Oise, près Versailles, non loin de la Seine ; possédait un beau château construit pour Louis XIV, sur les plans de Mansard. Vendu pendant la Révolution, il est, aujourd'hui, en partie démoli. Marly fut un lieu de fréquents déplacements pour Louis XIV et sa cour ; aussi tout courtisan de l'époque désirait être des Marly.
MARSAN (Charles de Lorraine Armagnac, comte de), cinquième fils du comte d'Harcourt, vicomte de Marsan et ambassadeur d'Angleterre, et de Marguerite de Groislin, naquit en 1648 et mourut en 1708. Esprit vif, poli, mais porté à l'intrigue, il était, dit Saint-Simon, « avide à tirer de l'argent de toutes mains ». Lieutenant général en Basse- Normandie, il épousa d'abord Marie d'Albret, fille du maréchal ; puis, en 1692, la veuve du duc de Seignelay, dont il eut deux fils.
MARTANGIS (M. de), voir FOULLÉ.
MAULNOURY (Louis-Marie de), seigneur de Sury et La Forêt, prieur de Saint-Sulpice-le-Châtel, fils de Léonard, avocat en Parlement, demeurant à Nevers, et de Marguerite Després ; fut, en 1694, conseiller du roi en sa Cour de Parlement et grande chambre d'icelle.
Il habitait à Paris, quai de la Tournelle, paroisse de Saint-Nicolas du Chardonnet, quand, le 16 janvier 1702, il rédiga son testament. Il signait : Maulnorry.
MAZARIN (le cardinal) acquit en 1659 le duché de Nivernais, et, à sa mort, en 1661, le laissa à sa nièce Hortense Mancini, épouse du marquis de la Meilleraye, à charge de substitution à son frère aîné, à défaut d'enfants.
MAZARIN, nom sous lequel la ville de Rethel fut érigée en duché-pairie, en faveur du duc de la Meilleraye, époux d'Hortense Mancini, nièce du cardinal.
MAZARIN (le duc de) était, en 1696, Armand Charles de La Porte, marquis de la Meilleraye, grand maître de l'artillerie de France, fils de Charles, pair de France, et de Marie Ruzé d'Effiat, sa première femme. Né en 1622, il avait épousé, en 1661, Hortense Mancini, fille de Laurent Mancini, chevalier romain, et d'Hyeronine Mazarini. En mourant, le cardinal Mazarin, oncle de M""^ de la Meilleraye, l'institua, ainsi que son mari, ses héritiers et légataires universels, « à la charge de porter le nom et les armes pleines de Mazarin ».
Outre le duché de Nevers, qui lui était substitué à défaut d'héritiers directs de ses neveux Mancini, le cardinal lui léguait une fortune de vingt-huit millions, le palais Mazarin avec toutes ses richesses et le gouvernement de l'Alsace.
MÉRIGOT (Jean-Baptiste), écuyer, seigneur de Meauce, chevalier de Saint-Lazare et du Mont-Carmel, conseiller secrétaire et intendant du duc de Nevers, appartenait à une famille originaire du Nivernais établie à Paris.
Epoux de Anne Voilaud, la seigneurie de Meauce, près Nevers, lui fut adjugée en 1690. Il fut inhumé à Paris le 28 janvier 1697.
MEUDON, près Versailles, sur la Seine, où Rabelais fut curé au xvi" siècle. Le château, possédé alors par la famille Sanguin, fut vendu à la duchesse d'Etampes, maîtresse de François P' ; celle-ci le vendit au cardinal de Lorraine, qui le fit reconstruire par Philibert Delorme. Acquis ensuite par Louvois, qui le céda à Louis XIV pour son fils le grand Dauphin, ce château fut, pendant la campagne de Russie, habité par l'impératrice Marie-Louise et son fils le roi de Rome. Brûlé en partie par les Allemands, en 1871, on a transformé ce qui reste en un observatoire.
MOLE (Louis), seigneur de Champlastreux, conseiller au Parlement en 1679, président à mortier, en survivance de son père, en 1682 ; mourut en 1709. Fils de Jean-Edouard Mole et de Madeleine Garnier, il avait deux frères, dont Mathieu, capitaine au régiment des gardes françaises, mort en 1697, et qui fut le héros de l'aventure matrimoniale où on le désigne sous le nom de Champlatreux.
MONSIEUR, frère du roi, Philippe d'Orléans, deuxième fils de Louis XIII et frère unique de Louis XIV, né en 1640 à Saint-Germain-en-Laye, mort en 1701, épousa d'abord Henriette d'Angleterre, puis Charlotte de Bavière ; prit part à plusieurs campagnes sous Louis XIV qui, en 1693, lui fit don du Palais-Royal.
MOULINS, aujourd'hui préfecture du département de l'Allier, était alors le chef-lieu d'une importante généralité et le siège de l'intendance. Cette généralité comprenait les provinces du Bourbonnais et du Nivernais, la Haute- Marche et une partie de l'Auvergne.
ORANGE (Guillaume de Nassau, prince d'), stathouder de Hollande, né en 1650, devint roi d'Angleterre, en 1688, sous le nom de Guillaume III, et fut l'adversaire le plus redoutable de Louis XIV. La France ne reconnaissant comme roi d'Angleterre que Jacques II, on a continué à désigner Guillaume de Nassau sous le nom de prince d'Orange, ce qui explique pourquoi il figure avec ce titre seulement dans la correspondance de J.-F. de Sainte-Marie.
PARI AGE. — ■ Le domaine royal s'est créé ou agrandi au moyen d'acquisitions à prix d'argent, au moyen de concessions, mais souvent aussi au moyen de traités de partage, conclus quelquefois avec des seigneurs laïques, plus ordinairement avec des seigneurs ecclésiastiques. Par ces traités, le roi obtenait de partager le pouvoir et les revenus des seigneuries qu'il ne pouvait incorporer, mais dont il devenait ainsi co-seigneur.
C'est par un traité semblable que fut établi à Saint- Pierre le domaine du roi.
En 1165, l'abbé de Saint-Martin d'Autun, de qui dépendait alors le prieuré de Saint-Pierre-le-Moùtier, avait associé le roi Louis le Jeune à sa justice par un traité de pariage. La justice fut dès lors rendue au nom du prieur et au nom du roi, par deux représentants différents des seigneurs associés.
Telle fut l'origine de la prévôté royale établie à Saint-Pierrele-Moûtier à la fin du règne de Jean le Bon.
PAULETTE. — Droit que le roi faisait lever sur les charges de finance et de magistrature, et qui était la soixantième partie du prix d'un office. Tous les magistrats du royaume devaient, de neuf ans en neuf ans, payer ce droit de paulette qui assurait la possession de leurs charges à leur famille.
En 1604, Charles Paiilet, secrétaire de la chambre du roi sous Henri IV, donna l'avis de cet impôt et en a été le premier fermier.
Un nommé Pâlot prit la ferme de la paulette après Paulet, et ce droit fut alors appelé palote.
A propos de ce droit, le chancelier Pasquier écrivait au xviiP siècle :
« D'où vient cette grande cherté d'offices ? de cette ennemie de l'Etat : paulette-palote, qui mine et mange insensiblement toutes les familles de ce royaume ».
PELLETIER (Claude Le), (Saint-Simon écrit Pelletier sans article), issu d'une famille de magistrats du Mans, né à Paris en 1631, conseiller au Parlement en 1652, prévôt des marchands en 1668, doyen d'honneur de la faculté de droit de Rouen en 1677, conseiller d'Etat ordinaire en 1678, contrôleur général des finances en 1683, ministre d'Etat et président à mortier en 1686, conseiller au conseil royal des finances en 1689, surintendant général des postes en 1692, quitta la cour en 1697, et mourut à Paris en 1711.
PISTOLE. — La pistole d'Espagne, usitée alors en France comme monnaie courante, était le type d'une monnaie fictive de dix livres. Son cours moyen, en 1696, était de onze livres quinze sols.
PITOIS (Jean-François), seigneur de Quincize, né à Blismes, en 1673, avocat en Parlement, nommé, en 1694, conseiller-président au présidial de Saint-Pierre-le-Moûtier, en remplacement de Claude Gascoing.
P LACET, terme très employé au xvii* siècle (on dirait aujourd'hui pétition), demande succincte par écrit pour obtenir justice, grâce ou faveur. On prétend que Louis XIV avait pour habitude de ''enfermer dans une cassette, dont lui seul avait la clé, tous les placets qu'on lui adressait.
POMEREU (Auguste-Robert de), fils d'un intendant de Picardie, fut successivement : conseiller au grand conseil, en 1651 ; président, en 1662 ; intendant du Bourbonnais, en 1661 ; conseiller d'Etat, en 1673 ; prévôt des marchands de Paris, en 1676; intendant en Bretagne, de 1689 à 1691, et entra, en 1697, au conseil royal ; il mourut en 1702. M"^^ de Sévigné disait de lui « que c'était le plus honnête homme et le plus bel esprit de la robe ».
POMPONNE (Simon-Arnauld, marquis de), homme d'Etat, né en 1618, fils d'Arnauld d'Andilly, porta d'abord le nom de Briotte. Disgracié après la chute de Fouquet, ambassadeur en Suède en 1665, en Hollande en 1669 et de nouveau en Suède en 1671, ministre des affaires étrangères en 1672, renvoyé en 1679, rentré au conseil en 1691, il mourut en 1699.
Louis XIV, dans ses Mémoires, a été injuste envers Pomponne, dont les dépêches sont encore un modèle d'habileté diplomatique.
PONTCHARTRAIN (la terre de), située à quatre kilomètres de Montfort-l'Amaury, fut apportée au premier secrétaire d'Etat, qui en prit le nom, par safemme Anne de Beauharnais. Cette terre fut érigée en comté en 1691.
PONTCHARTRAIN (Louis Phélipeaux, comte de), né à Paris, en 1643, mort en 1727, fut conseiller au Parlement de Paris en 1661, premier président du Parlement de Bretagne en 1677, intendant des finances en 1687 et contrôleur général en 1689. Secrétaire d'Etat de la maison du roi et de la marine, puis ministre d'Etat en 1690, il était, en 1699, grand chancelier du royaume, charge dont il se démit en 1714.
PORTA U (du), voir LA VILLE.
PORT-AUBRV (le), dit « Port à la Dame », était, au xvii« siècle, un petit fief de la châtellenie de Gosne.
C'est aujourd'hui une maison de campagne située à deux kilomètres environ de Gosne, non loin de la Loire et de la ligne du Bourbonnais.
PORTE (de la), voir LA PORTE.
PRÉSIDIAL. — Etait le nom donné à des tribunaux d'appel institués par Henri II, en 1551. 11 devait y avoir un présidial au moins dans chaque bailliage ; il se composait de neuf magistrats, y compris les lieutenants généraux et particuliers, de manière qu'il y eût toujours sept conseillers.
L'ordonnance de 1566 ne conserva de présidial que dans la ville capitale de chaque bailliage et supprima ceux établis dans des sièges particuliers.
Les présidiaux furent supprimés en 1790.
L'extension de la puissance des bailliages avait nécessité la création de sièges présidiaux chargés de juger en dernier ressort au criminel toutes affaires et au civil celles relatives à des intérêts de 250 livres en capital ou 10 livres de rentes.
Ces présidiaux devaient être composés de conseillers, d'un avocat et d'un procureur du roi, qui étaient souvent les mômes que les magistrats du bailliage, les lieutenants généraux et particuliers y siégeant comme conseillers.
PRIEUR (le), voir DES CROTS.
PRINCES (Messieurs lesj. — On désignait alors ainsi les princes de la maison de Bourbon, qu'une parenté collatérale, éloignée mais légitime, pouvait appeler un jour au trône. On comptait à cette époque comme princes du sang tous les Bourbon-Condé, issus de l'oncle de Henri IV, c'est-à-dire : Monsieur le Prince (le grand Gondé) ; son fils, Monsieur le Duc, et les enfants de ce fils ; enfin le prince de Gonti, époux de Mademoiselle de Bourbon et père de plusieurs enfants.
PRISYE, ancienne famille du Nivernais qui donna, à la magistrature surtout, des hommes distingués. Seigneurs de Curty, près Imphy, ils ajoutèrent à leur nom patronymique celui de leur terre.
PUSSORT (Henri), né en 1615, mort à Paris, en 1697, conseiller d'Etat, puis au conseil royal des finances, était l'oncle du ministre Colbert.
Il partagea sa haine contre Fouquet, et, commissaire dans le procès de cet intendant, montra contre lui le plus grand acharnement et opina pour la mort.
QUINGIZE, voir PITOIS.
RAPINE, voir SAINTE-MARIE.
RODOMONT (faire le), c'est parler, agir avec hauteur, comme si on était au-dessus des autres, chercher à se faire valoir et à se faire craindre.
SAINTE-MARIE (l'abbé Edme-François Rapine de), second fils du lieutenant général et de Claude Bolacre, fut chanoine de Nevers, puis grand archidiacre de l'église cathédrale Saint-Cyr, en 1703 ; enfin vicaire général du diocèse de Nevers, et mourut en 1722. Il était le frère cadet de Jacques- François, auteur des Lettres.
Leur sœur, Henriette, voulut, dès sa jeunesse, être Carmélite à Moulins ; son père s'y opposa absolument, à cause de sa santé délicate. « Elle passa sa vie dans le célibat, mourut saintement à Nevers, le 16 avril 1710, et fut inhumée, la nuit suivante, sans aucune cérémonie, comme elle l'avait demandé, dans le cimetière de l'hôpital, au milieu des pauvres (1) ».
Jacques-François avait encore quatre autres frères ; deux d'entre eux moururent étant gardes de la marine, à Rochefort.
Les deux autres servirent dans l'infanterie ; l'un, Henry, plus connu sous le nom de chevalier de Sainte-Marie, entra au service dans le régiment d'Anjou, fut nommé, en 1705, capitaine au régiment Dauphin et reçut la croix de chevalier de Saint-Louis. L'année suivante, il passait au commandement des grenadiers, et, en 1720, mourut accidentellement à Cambrai (2).
(1) Louis de Sainte-Marie. Histoire manuscrite de la famille Sainte-Marie.
(2) Voici dans quelles tristes circonstances :
« Voulant attacher un tableau dans son appartement, il mit dans sa bouche une pointe de Paris qu'il avala, ce qui causa la mort, accompagnée d'affreuses douleurs. Il dicta ses dernières volontés à l'aumônier de son régiment, et sa signature, apposée au bas de cet écrit, témoigne de ses souffrances ». (Louis de Sainte-Marie. Histoire manuscrite de la famille Sainte-Marie).
L'autre, Jean-François, portait le nom de chevalier de Saint- Martin. Né à Nevers, en 1672, il servit d'abord avec son frère dans le régiment Dauphin, fut nommé, en 1721, capitaine de grenadiers, puis, en 1733, commandant de bataillon. Il reçut également la croix de Saint-Louis et mourut, en 1739, au château de Saint-Martin.
Enfin, le sixième enfant, Louis-Antoine, fut d'abord avocat, puis conseiller du roi et enfin président de l'élection de Nevers, de 1714 à 1742.
SAINT-MESMIN (Pierre Fevret de), fils de Charles Fevret, avocat à Dijon, naquit à Dijon en 1625, et mourut en 1706. Conseiller clerc au parlement de Bourgogne, il fonda et dota la bibliothèque publique de Dijon. Son fils, Charles-Marie Fevret de Fontète, sieur de Saint-Mesmin, né à Dijon, fut conseiller au parlement de Dijon.
SAUCER (Guillaume), échevin de Nevers, en 1696, avec François Jaubert, Jean Thonnelier et Nicolas Robelin ; l'année suivante il fut nommé premier échevin de la ville.
SAVOIE. — Les conventions préliminaires de la paix de Savoie furent signées le 29 mai 1696, ratifiées à Marly le 4 juin, à Turin le 29. Les principaux articles de la paix, signée entre le duc de Savoie et le maréchal Catinat, furent : lo le mariage du duc de Bourgogne, arrière-petit-fils de Louis XIV, avec la fille aînée du duc, dès qu'elle aurait douze ans. En attendant, elle devait être envoyée à la Cour de France ; 2° l'attribution comme dot à la future duchesse de Bourgogne du comté de Nice, qui lui serait délivré à la célébration du mariage ; 3» l'envoi en otage, à la cour du duc, à Turin, de deux ducs français, MM. de Choiseul et de Foix, jusqu'à l'accomplissement des formalités de cette union.
Le projet de mariage, envoyé à Turin le 3 septembre, fut ratifié le 9 à Marly, signé solennellement en Savoie le 15 et à Versailles le 25 du même mois.
SAVOIE (Marie-Adélaïde de), fille aînée de Victor- Amédée II et de Anne-Marie d'Orléans, fille de Monsieur, frère du roi et cousine germaine du père du duc de Bourgogne, naquit le 6 décembre 1685, épousa le duc de Bourgogne le 7 décembre 1697 et mourut le 14 février 1714.
Venue en France en 1696, elle y fut, selon les ordres du roi, traitée en duchesse de Bourgogne et en fille de France, aussitôt son arrivée sur le territoire français. Le mardi 16 octobre, sa maison s'arrêtait à Pont-de-Beauvoisin, bourg situé alors à la frontière de France et d'Italie et partagé par la rivière du Guiers. Le 19, elle passait à Lyon ; le 23, à
lundi 29, à Nevers ; le 30, à La Charité ; le mercredi 31, à Cosne, où elle séjournait pendant les fêtes de la Toussaint, pour arriver le 3 novembre à Montargis, où Louis XIV allait en personne la recevoir le lendemain.
SAXY (Anne-Achille Rapine de), escuyer, seigneur de Saxy, Fourcherenne et Lathenon, succéda à son père dans les fonctions de procureur général de Nivernais et Donziais.
Il avait épousé, en 1666, Edmée Besave, fille de Léonard, conseiller du roi et son président en l'élection de Château- Chinon. Echevin de Nevers en 1684, il était, l'année suivante, choisi comme premier échevin de la ville.
SFORGE (la duchesse de), voir DAMAS-THIANGES et MANCINI.
SOBIESKI (Jean), né en 1624, servit en France dans les mousquetaires rouges, sous les ordres de Condé (1645). En 1648, il rentrait en Pologne pour aider à délivrer son pays envahi par les Cosaques ; et, comme il montrait de grands talents militaires, le roi Jean-Casimir le nomma porteenseigne. Sobieski se distingua ensuite dans la guerre contre les Russes, en 1665. La reine, Marie-Louise de Gonzague, princesse nivernaise, le fit nommer grand maréchal de la couronne et lui fît épouser une de ses demoiselles d'honneur, Marie-Casimire de la Grange d'Arquian, fille d'un seigneur nivernais.
Etant grand maréchal de la couronne, Sobieski battit les rebelles, révoltés contre le roi, et ensuite fut vainqueur des Turcs. Puis il se retira dans ses domaines particuliers, et Louis XIV, qui connaissait sa valeur militaire, lui fit offrir le bâton de maréchal de France. Mais la guerre ayant repris avec les Turcs, Sobieski resta pour les combattre et fut vainqueur ; aussi, quand le roi mourut, fut-il choisi parmi les dix-sept candidats qui se présentèrent pour le trône de Pologne. A nouveau il battit les Turcs, mais l'anarchie régnait déjà dans son royaume. La reine, Marie- Casimire, avare, ambitieuse, livrée à tous ses caprices, troublait encore le pays de ses intrigues. Jean III fut bien, en 1683, après une nouvelle et brillante victoire sur les Turcs, proclamé le sauveur de Vienne et de la chrétienté et le héros de la Pologne ; il n'en fut pas moins exposé à des complots qui menaçaient son pouvoir et sa vie.
La reine continuait à exciter un mécontentement général ; elle se montrait pleine de haine à l'égard de son fils aîné, le prince Jacques et animait contre lui son frère Alexandre. Sobieski, dont le trône était de plus en plus menacé, mourut d'une hydropisie en 1696. (Voir La Grange d'Arquian).
TRIANON. — Le grand Trianon, voisin du palais de Versailles, est un petit château entouré d'un joli parc, construit, en 1676, par Louis XIV ; servit de maison de campagne au roi. Le petit Trianon fut construit, non loin du grand, sous Louis XV.
VAUDÉMONT (Charles-Henri de Lorraine, prince de), né en 1649, mort en 1723, s'était attaché au prince d'Orange et à l'Espagne, devint chevalier de la Toison d'Or, grand d'Espagne, prince de l'Empire, capitaine général, puis mestre de camp général, gouverneur des armées aux Pays-Bas et gouverneur général du Milanais. En 1691 il était à la tête des armées espagnoles en Flandre.
VAYER, voir LE VAYER.
VENDOME (Louis-Joseph, duc de), fils du duc de Mercœur et petit-fils du bâtard de Henri IV, et de Gabrielle d'Estrées, porta d'abord le titre de duc de Penthièvre. Il embrassa la carrière des armes, servit d'abord en Hollande, puis sous Turenne, en Alsace, en 1675, et, trois ans après, fut nommé maréchal de camp. Gouverneur de Provence, lieutenant général, en 1688, il se distingua dans la campagne de Flandre, et, en 1695, fut envoyé par le roi en Catalogne à la tête d'une armée. En 1697, il emportait Barcelone, et, en 1702, il était envoyé en Italie. Il avait épousé Laure Mancini, l'une des cinq filles de la belle M™* Mancini, sœur du cardinal Mazarin. Il mourut, en 1710, en Espagne, où il était allé soutenir la cause du roi Philippe V, qui le fit ensevelir à l'Escurial de Madrid.
VERSAILLES, aujourd'hui chef-lieu du département de Seine-et-Oise, était une ancienne seigneurie possédée par de Loménie, secrétaire de Charles IX, puis par les Gondi. Achetée par Louis XIII, ce roi s'y fit construire, en 1627, un petit château pour ses équipages de chasse. Louis XIV voulut ensuite y faire sa résidence ; et, pendant plus de vingt ans, on travailla aux embellissements du château et du parc. Le roi put habiter son château en 1672, et la Cour s'y établit définitivement en 1682. Depuis cette époque, jusqu'à la Révolution, Versailles fut mêlé à tous les grands événements de l'histoire nationale.
VILLENEUVE'LE-ROI, près Corbeil (Seine-et-Oise). Claude Le Pelletier y avait fait construire un château où il se retira après s'être démis de ses fonctions de contrôleur général, qui passèrent, en 1697, à Pontchartrain. La même année, Le Pelletier avait refusé de remplacer, comme chancelier, M. Boucherat, alors octogénaire. (Voir Le Pelletier).
VILLEROY (François de Neufville, duc de), né à Paris, en 1644, mort en 1730 ; maréchal de France en 1693, ministre en 1714.
Sous le règne de Louis XV, il fut arrêté et conduit dans sa terre de Villeroi, en 1722 ; puis redevint gouverneur de Lyon.
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